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BIMENSUEL,

ORGANE DES MINORITES NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

m-J-ry

NOTRE E N QU ETE
AUPRES DES PERSONNALITES POLITIQUES ET LITTERAIRES EUROPEENNES

SUR

LA FÉDÉRATION BALKANIQUE
Nous avons cru utile d'entreprendre une enquête internationale sur le problème balkanique. Nous nous sommes adressésà cet effet aux personnalités les plus éminentes et les plus qualifiées des différents pays et leur avons soumis les questions suivantes:1° Considérez-vous la solution actuelle de la question macédonienne comme conforme aux principeslde la justice et dejla liberté, ainsi qu'aux intérêtsde la paix?
2o Croyez-vous qne sous la réaction balkanique actuelle les droits des minorités ethniques soient suffisamment respectés et garantis?3o Quel est, à votre avis, le moyen qui permettra de mettre fin d'une part à l'oppression de minorités ethniques, et de l'autre aux rivalités qui dressentles Etats balkaniques les uns contre les autres?;4» Croyez-vous à la possibilité de la réalisation d'une Fédération Balkanique par les gouvernants actuels?5° Que pensez-vous, en général, d'une Fédération des peuples balkaniques et quelles sont, à votre avis, les conditions dans lesquelles elle pourra se réaliser?Des nombreuses réponses que nous avons reçues et que nous continuons à recevoir, nous avons déjà publié jusqu'ici celles de :Henri Barbusse, Léon Bazalgette, Paul Louis, Marcel Willard, Jean Zyromsky, Henri Torrès, René Ar.cos, Luc Durlain, Charles Vildrac, GabrielPéri, Léon Werth, Jean Longueî, Jean Richard Bloch, Alphonse Aulard, Daniel Renoult, Bernard Lecache, Ferdinand Buisson, Henri Guernut, Henri Marx,Victor Magueritte, Pierre Cazals, Auguste Prenant, Raoul Verfeuil, Charles Rappoport, Charles Baudouin, G. Dumoulin, (France); Bedri Péya'i, Kiamil Balla,Konstantin Boshniak, Fan S. Noli (Albanie); Dr. Max Uebelhôr, Ed. Fuchs, Albert Einstein, Alfred Dôblin, Kurt Rosenfeld, Paul Oestreich (Allemagne);Independent Labour Party, James Maxton, prés., A Fenner Brockway secr. Arthur James Cook, John Bromley, George ,'Lansbury, Josiah Clement Wedgwood,William Paul, H. N. Brailsford, J. M. Kenworthy, Henry Wood Nevinson, Arthur McManus, John Wheatley, Arthur Ponsonby, Ben Tillett, Hamilton Fyfe,Frederick William Jowett, T. H. Wintringham (Angleterre) ; Dr. Wilhelm Ellenbogen, Dr Julius Deutsch, Dr. Joseph Redlich, Dr. Bruno Schônfeld, Prof.Dr. Viktor Hammerscldag, Maximilian Brandeisz (Autriche); Louis Piérard, Maurice Bo.urquim, Charles Plisnier (Belgique); Vassil Kôlaroff (Bulgarie);Ladislaus Fényes (Hongrie); W. Doucnan A. Dretzoun (Monténégro); P. istrati, Ghitsa Moscu, Alexandre Nicolaou (Roumanie); Auguste Forel, Dr. LeonhardRagaz, Emmanuel Duvillard, Parti Socialiste Genévois: Charles Burklin prés., Lucien Guilland secr., Léon Nicole, Alice Desc'œudres, Edouard Dufour,André Oltramare, Francis Lebet, Alexandre Mairet (Suisse); Frantichek Soukup, Theodor Bartochek, Dr. Zdenek Nejedly, Frantichek Krejci, Josef Hora,Anton HampI (Tchécoslovaquie); Chéfik Husny (Turquie); Victor Serge, W. A. Gourko-Kriajine, Alexandre Boulatzel, S. N. Borosdine (U. R. S. S.); CostaNovakovitch (Yougoslavie).

Maximilian Harden

. Maximilian Harden est né et élevé à Berlin. Etudes privées.Débutait par des critiques littéraires et théâtrales, puis par dessatires, sociales. En octobre 1892 il fondait l'hebdomadaire „DieZukunft' (Collaborateurs. Ernst Hâckel, Heinrich von Sybel, LujoBrentano, Franz von Liszt, Balfour:, Behring, Adolph Wagner,Fritz von Holstein, RcinholdBegus, Friedrich Paulsen, Schweninger,

D'Albert, Weingartner, Schnitzler, Hofmannsthal, Thomas Mann,Arno Holz, Ludwig etc.) Le gouvernement de Guillaume ne cessait
de sévir contre, le publiciste incommode. Fourmillure de pour-suites et d'accusations. Trois fois condamné et emprisonné pourlèse-majesté. Harden faisait aussi des conférences publiques surles problèmes brûlants de la politique, Es les poursuites augmen-taient. Guerre de trente ans, implacable, contre le Imperator et
Rex. La vraie guerre, celle de fer et de feu, éclata. L'hebdoma-daire était cent fois confisqué par la dictature militaire, une foissupprimé pour cinq mois, plus tard pour toute la durée de la
guerre. Mais Harden tenait toujours. Ce n'est qu'en juillet 1922
que les monarcho-militaristes ont réussi à le désarmer pourquelques temps. Un attentat par trois assassins payés lui
infligeait huit blessures au crâne et le fûrçait à interrompre le
cours de son périodique -r- reparu dès 1919 — pour rétablir sasanté. Cette seconde interruption n'a pas encore pris fin.

Les principaux ouvrages de Harden sont. ^Littérature et
théâtre", „Apostata" (deux volumes à 20 éditions) „Têtes"(4 grands volumes entre 44 et 17 éd.) „Guerre. et paix"(2 volumes à 12 éd.) ,,Allemagne, France, Angleterre". Et sur-
tout les 120 volumes de la ,,Zukunft" parus jusqu'aujourd'hui.

De la Bosnie, pays balkanique occupé par les Habs-bourg magyarisants, sortait, selon la prophétie de Schuwa-
loff, l'étincelle qui a mis le feu à l'Europe et même incendié
tous les territoires de notre pauvre planète. Ce petit inci-dent date de 1914. Mais, avant et après, combien de crises,albanaises, bulgares, moldo-valaques, macédoniennes, serbes,turques, menaçaient la paix du monde, combien de fois l'ab-cès de l'Europe (c'est l'expression de Bismarck) éclatait entrel'Adria et la Marmara! Et qui nous garantit que demain ne
se répète ce qui était hier? r

En vain l'on chercherait, là comme ailleurs, des mino-
rités contentes de leur sort (presque toujours tragique ensoi), et les doigts des deux mains ne suffisent pas pour mar-
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quer les problèmes — religieux, racistes, nationaux, voire

sociaux, troublant le repos de la péninsule de l'Haemus.
N'avons-nous pas entendu rugir des nationalismes dont les
fièvres voisinaient avec le cannibalisme du temps des ca-

vernes? Est-ce bien digne de l'homo sapiens de boucher
l'oreille à l'écho de cruautés, d'atrocités d'infâme permanence'?
L'attente oisive, immobile et immobilisable par les crimes

infligés à autrui, peut devenir, elle-même, crime impar-
donnable.

La guerre, grand crû des Balkans, n'a pas refusé ses

fruits aux Balkaniques. Ayant (comme vient de le répéter
à Hammond, Indiana, le président Coolidge) fait triompher
la démocratie, ayant frappé au centre de sa vie l'autocra-
tisme, elle a délivré notre sud-est des trois dynasties qui
avaient touours guetté l'heure propice pour s'assurer la do-
mination des pays balkaniques. Les maisons des Habsbourg-
Lorraine, des Holstein-Gottorp (continuant à se nommer, par
droit d'usurpation, Romanow), et des fils d'Osman se sont
écroulées. Dès lors, le chemin du salut était ouvert,

Mais, hélas, on n'a pas, jusqu'aujourd'hui, su en *pro-
fiter. Ces masses affranchies sont bien loin encore d'une
démocratie sincère. Une des causes, je crois l'apercevoir
dans le fait que ces masses ont pensé à la nationalité
avec une intensité beaucoup plus forte qu'à la liberté. Et

pourtant, quelle difficulté de distinguer dans des aggloméra-
tions tant de fois bâtardisées, produits fortuits de grandes
et petites migrations des peuples, avee une clarté sûre l'ori-
gine des individus et des groupes sociaux! Les mille et une

»statistiques définitives« de la Macédoine en savent quel-
queehose.

La liberté est une valeur réelle, l'assurance de la dig-
nité humaine. La liberté de croire, de penser, de se mouvoir
et d'agir — voici le premier but. Le second: l'union écono-
mique. Le troisième . . . Mais je crains que nous aurons

bien le temps d'envisager les conditions vitales et les chances
globales de l'United Balkan States (U. B. S.). Vain espoir
que l'allumette-bougie puisse accélérer le pas silencieux et
voilé du fruit mûrissant.

»Fédération Balkanique*:: enseigne vénérable.
Nous en avons connu quelques unes. Celle, par exemple, de

Tcharykow, voulant réduire le Sultan-Khalife à l'état de pre-
mier vassal du Gospodar-Pape de Toutes les Russies, et celle
de Ferdinand de Cobourg-Tchary briguant le grand rôle d'un
Basileus Siméon. L'objet, à présent, est plus grand, l'intérêt
moins personnel, et, en conséquence, l'effort pourrait être

plus sérieux. Mais l'union politique des Balkans peut-elle
vraiment sembler plus proche qu'au jour funeste où celui
qui s'appelait Tsar des Bulgares usait de ses ciseaux pour
couper les fils de la première couture?

Trois dynasties sont encore debout. Ni les Karageor-
gevitch, réconfortés par l'hommage des Croates couleur Ra-
ditch, ni les Hohenzollern, transplantés et pour ainsi dire
internationalisés par les charmes et parfums de la fine
fleur, l'éternelle »belle reine« de Roumanie, ni Boris sou-

tenu par les mains ensanglantées de Tsankoff et Co., ni
les uns et ni les autres ne se résigneront à sacrifier à la

grande cause des morceaux, des parcelles, de leurs droits
royaux. Et la Grèce, incertaine entre la république (généra-
loçratique) et la monarchie n'a pas cessé de voir en le Bul-
gare l'ennemi séculaire, ni de se croire enfantée par les
héros et héritière des yertus de Solon, Thémistocle, Périclès,
donc supérieure à toute cette »&orde slave d'esclavea«.

Et les peuples, sentent-ils au moins eux-mêmes la

grandeur de la cause? Je ne suis pas compétent pour la

réponse . . .

Qu'ils manifestent enfin leur volonté!
Vous qui avez des amis dans les grands pays et êtes appuyés
par des noms célèbres: faites parler les muets.
Rassemblez les représentants des cinq pays balkaniques en

un parlement balkanique. Parlement illégal, mais,
pour ainsi dire, naturel. Qu'il vote, sans séjourner sur le
tombeau stérile du passé, des résolutions visant l'avenir.
Qu'il demande, pour le territoire des cinq Etats: 1° droits
égaux pour tous leurs citoyens, à quelle nationalité qu'ils
appartiennent; 2° liberté de migration et d'établissement à
l'endroit de leur choix; 3° liberté religieuse et scolaire, c'est-
à-dire: le' droit de former des paroisses et des écoles privées
selon le besoin; 4° coéducation obligatoire pour garçons et
filles pendant au moins cinq ans, pour élever des femmes
qui sauront être des citoyennes et user des droits civiques;
5° unification des divers systèmes et tarifs douaniers et

suppression des frontières politiques créées par des intérêts
obsolètes de dynastie, de stratégie, ou bien commandées par
d'aveugles égoïsmes nationaux; 6Q une libre Cour d'Appel

interbalkanique à laquelle chaque citoyen ou groupe puisse
s'adresser et qui, jusqu'au moment où elle aura le droit d'ar-
bitrage, soit obligée d'enregistrer, d'annoncer, d'afficher lar-
gement tout ce qui lui paraît un tort infligé à un individu
ou à une. minorité. Un vote unanime, ou vastement majori-
taire sur ces six points: ce serait déjà un grand pas en

avant..- Et aucun obstacle ne barre là route à une décision
de cette sorte.

N'oublions pas que les maux, -les tourments des Bal-
kans sont, au fond, ceux de l'Europe entière. Ayant inventé,
ou trouvé le mot, bien vite ailé, de la »balkanisation euro-

péenne« (trouvaille dont je ne suis pas trop fier), j'ai peut-
être le droit de rappeler que nous tous souffrons plus ou

moins des mêmes défauts, causés par une chirurgie d'ama-
teurs. Minorités maltraitées ou chicanées, progrès écono-
miques empêchés par trop de frontières et de tributs
douaniers, par un protectionnisme suranné, par le manque
de vraie liberté qui ne laisse pas glisser l'idée de la démo-
cratie dans le marécage facétieux des crapauds: ces fâches
souillent notre continent depuis les traités de Versailles,
Saint-Germain, Trianon, Neuilly, qui, d'après la volonté de
Woodrow Wilson, n'étaient pas une fin, mais un commence-
ment. Le devoir d'en faire résulter la pacification durable
incombe à la Ligue des Nations, qui ne peut pas méconnaître
que l'Europe devra s'unir, ou devenir le musée et l'atelier
de raccomodage pour les United States of America.
.....

. les Balkaniques peuvent puiser une

consolation. Car, si nous avons toujours la force de sup-
porter les maux d'autrui, cette force s'affaiblit vite sous le
poids des nôtres. Se former en avant-garde dans le combat
spirituel contre les entraves physiques et psychiques dont
languit toute l'humanité blanche: ce sera l'honneur impres-
criptible des Balkans.

Maximilian Harden

Kurt Grossmann

Kurt Grossmqnn est né le 21 mai 18,97 à Berlin. Après
son retour de la captivité anglaise, il se voua au mouvement
d'assistance aux victimes de (a guerre. En 1923, il se rend à
Dantzig et y fonde la Ligue Allemande des Droits de
l'Homme et se consacre surtout à des efforts pour l'entente ger-
mano-polonaise, relativement Dantzigo-polanaise, Il prit part à
de nombreuses Conférences et publia dans différentes feuilles
toute une série d'articles sur des questions humanitaires. Le
1er juillet 1926 il fut invité à Berlin comme secrétaire de la
Ligue Allemande des Droits 4e l'Homme et a depuis lors témoigné
un intérêt particulier pour les problèmes balkaniques. Il a aussi
violemment critiqué, dans des journaux et dans des réunions
publiques, la justice et l'application des peines en Allemagne.

Je réponds d'autant plus volontiers aux cinq questions
que vous m'adressez qu'il m'est par là fourni l'occasion de
déclarer en lieu compétent quelle importance est due, aujourd'
hui comme toujours, aux problèmes balkaniques et combien
il est étrange que l'opinion publique européenne y voue si
peu d'intérêt.
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Et ceci s'entend tant du point de vue politique qu'hu-
manitaire. Peu de gens connaissent les souffrances indicibles
que les minorités opprimées dans les Balkans endurent de-
puis tout un nombre d'années et combien les résultats de

guerre des années 1914—1918 furent peu ceux d'une dé-
mocratie.

Et par ceci, c'est la réponse négative à votre_ première
question que j'exprime. Cai' la solution de la question macé-
donienne a été une solution tout-a-fait politique, et là comme

ailleurs le droit d'autodétermination du peuple a été foulé
aux pieds. Je ne crois pas que sous la réaction balkanique
actuelle les droits des minorités soient respectés ou garantis.
Tant qu'il sera possible de remplir toutes les semaines 40 à
50 pages de correspondance sur les violences des gouverne-
ments balkaniques en Bulgarie, en Yougoslavie, en Grèce
etc., on ne pourra point supposer que les droits des mino-
rites-y soient suffisament respectés. Tout récemment encore

la Ligue Allemande des Droits de l'Homme a dû adresser une
protestation .art gouvernement bulgare dans laquelle elle
s'indignait" tout particulièrement contre le fait que l'on avait
réussi à saboter même l'action de secours aux familles des
prisonniers politiques. Le .Mémoire »Le torrent de sang
en Bu 1 g a r i e« publié par la Ligue des Droits de l'Homme,
et qui a provoqué une tempête d'indignation dans l'opinion
publique, prouve combien extraordinairement inférieur est
le degré de culture représenté par les gouvernements bal-
kaniques actuel. Si par culture nous voulons entendre l'exclu-
sion des inhumanités, des brutalités, des tragédies sanglantes,
nous pouvons bien affirmer qu'en présence des nouvelles
trop peu connues en Allemagne aussi — parce que la presse,
par des raisons qu'il faudrait un jour plus minutieusement
examiner, croit né pas pouvoir présenter ces choses à ses
lecteurs — il n'existe pas un brin de culture chez ces gou-
vernements balkaniques.

Il fait mettre une fin aux souffrances des minorités.
Quel en est le chemin? — il n'est pas très simple de répondre
à cette question. Le principe des nationalités joue encore
dans le monde un trop grand rôle. Chaque nation est em-

pressée à assurer et défendre sa souveraineté. Chaque nation
parle d'»ingérence dans ses affaires intérieures« lorsque par
exemple des voix d'humanité s'élèvent pour protester contre
des brutalités s'exerçant dans un pays quelconque. C'est
certainement la »mentalité« — pour employer ce terme si
repoussant — des gouvernements actuels qui est cause de
la situation actuelle dans les Balkans; mais je n'ose pasaffirmer qu'un gouvernement plus de gauche apporterait
pour les minorités la solution qu'elles méritent. Un chemin
est possible: écarter les frontières. Les frontières tirées
aujourd'hui dans les Balkans sont aussi arbitraires qu'ail-leurs. Si nous prenons une carte des langues dans les Bal-
kans, nous verrons que les différentes nationalités sont en-
chevêtrées de telle sorte qu'une démarcation par des fron-
tières constituerait un non-sens. Puis, il y a aujourd'hui
encore des monarques dans les Balkans, et, comme condition
urgente et essentielle de la solution du problème balkanique,il faut préconiser la »républicanisation« de tous les Balkans.On doit essayer de bien faire comprendre aux peuples bal-
kaniqueSj^que leur prospérité dépend non pas du fait d'avoir
plusieurs Etats qui se trouvent en antagonismes réciproques,mais de l'union en un seul Etat: en la RépubliqueBalkanique.

Cette République Balkanique doit-elle être fédérative
ou centraliste? — c'est ce que je ne puis dire. La ques-tion de la construction d'un Etat doit être abandonnée auxpeuples aux-mêmes. Il s'agit précisément de construirecet Etat de façon que les Balkans soient enfin entièrementassainis et qu'il soit possible de rehausser leur culture. Jene suis pas un partisan absolu d'une Fédération, mais je crois
que^ dans une construction étatique unitaire un peuple com-
pose des nationalités les plus différentes peut prospérer sichaque citoyen peut se sentir citoyen de l'Etat, si les loissont démocratiques et socialistes, et si chaque citoyen bal-
vainque est convaincu et pénétré de sa responsabilité poura paix de 1 Europe. Aujourd'hui les intérêts des grands seîeurtent toujours dans les Balkans. Et tant que ce jeu diplo-manque n est pas empêché par le réveil des peuples balka-niques eux-mêmes, la paix de 1 Europe, la paix du monde neseront pas assurées.

Kurt Grossmann

Dr. Léo Kiauber

Dr. Léo Kiauber, né le 8 avril 1890 à Forbach (en Lor-
raine), étudia la médecine à plusieurs Universités et participa
comme médecin à la guerre mondiale. Il travailla comme assistant
à la clinique de l'Université de Berlin et s'installa ensuite comme
médecin à Berlin. Son domaine est pricipalement l'hygiène sociale.
Auteur de plusieurs rapports et écrits sur des questions poli-
tiques et médico-sociales. Citons parmi ses oeuvres: «Lutte de
classe contre la mort de faim«, »Au chevet de mort d'un peuple
travailleurs »La misère des médecins* (interdit par le général
Seeckt pendant la dictature militaire en Allemagne), »La poli-
tique coloniale et la terreur blanches etc.

Le siècle précédent se trouvait sous le zodiaque de
l'unification nationale, c. • à d. ethnique et linguistique des
peuples même les plus petits. Aujourd'hui la question qui se

pose, c'est celle de trouver, par dessus les frontières natio-
nales, et conformément aux nécessités économiques mon-

diales, des formes pour une collaboration super-nationale
des nations encore séparées.

Même les cercles bourgeois, qui ne peuvent plus dé-
clencher nul progrès d'évolution, doivent, en présence des
revendications de leurs peuples, parader avec des idées d'une
union de plusieurs Etats européens (»Paneurope«). Après
le démasquement de ce qui est appelé la «Société des Nations«
il a été tout à fait clair que la libre union des peuples en une
alliance fraternelle ne peut être accomplie que par la classe
des ouvriers et paysans qui aspire à la libération économique.

Comme partout dans le monde bourgeois, de grandes
parties des populations balkaniques croivent toujours encore
devoir défendre dans des luttes politiques leurs intérêts
nationaux contre 1'«ennemi du pays«, et ne font que
défendre par là, inconsciemment, les profits et privilèges de
leurs propres exploiteurs du pays et de l'étranger. La force
primitive somatique et la puissance de tension d'esprit des
peuples balkaniques furent tellement ébranlées par les sai-
gnées permanentes des guerres et le pillage de la force du
travail que, d'après l'opinion de nombreux savants, l'état
de santé de 1a. population est devenue profondément misérable.

Les classes travailleuses des Balkans doivent-elles donc
éternellement voir comment leur travail, leur énergie, leur
sobriété sont exploités et dépravés par les différends com-
merciaux et belliqueux des puissances capitalistes? — Non!
c'est d'en bas que la volonté d'union doit se manifester avec
toujours plus de force; par des propres organes, et par-dessus les frontières des nations arbitrairement enserrées, et
contre la volonté de leurs »Teaders«, les ouvriers et les pay-
sans doivent entrer en contact entre eux pour «se tenir
debout comme peuple libre sur une terre
1 i b r e«, comme l'a dit Goethe, pour se tendre la main, sur
l'exemple de l'Est, et constituer l'Union Balkanique des Ré-
publiques Unies des ouvriers et paysans.

Dr. Léo Kiauber
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MÉMOIRE
sur la situation des

Peuples oprimés des Balkans
présenté au

III e Congrès des Minorités Nationales
siégeant à Genève du 22 au 24 Août 1927

PAR LES COMITÉS BALKANIQUES:
MACÉDONIEN: O. R. I. M. UNIFIÉE
ALBANAIS: de la Libération de Cossovo

,,
de l'Emancipation Nationale

DOBROUDJANAIS : Q, R. D.

Du 22 au 24 août dernier, le Congrès des Minorités Nationales de l'Europe a tenu ses séances à Genève. A ce Congrès

étaient représentées principalement les minorités nationales de l'Europe Centrale. Les nationalités opprimées des Balkans n'y

ont pas eu leurs représentants. Et elles ne pouvaient les y avoir, car l'organisation de ces minorités nationales tenant leur Congrès

était telle que la participation des nationalités balkaniques opporimées était exclue.

Vu l'impossibilité d'exposer leur situation et de présenter leurs revendications par de propres délégués, les Macédoniens,

les Albanais et les Dobroudjanais ont présenté au Congrès un Mémoire collectif, dont un exemplaire nous a été envoyé. Par

suite de la grande importance de ce Mémoire, nous le publions in-extenso dans notre journal
La Rédaction de la „Fèdèration Balkanique"

fA Monsieur le Président du Congrès
des Minorités Nationales à Genève

La question de la situation des minorités nationales

après la guerre a pris le caractère d'un problème inter-

national. La guerre générale qui a été déclarée soi-disant

pour la libération des peuples opprimés, a fini par la

création de nouveaux Etats et l'augmentation du nombre des

nationalités opprimées et de celui de leur population. Très

peu sont actuellement les Etats en Europe dans lesquels il

n'y a pas de minorités nationales. Et le nombre de ces

minorités est différent dans les différents Etats. Il y a des

Etats en Europe, surtout dans l'Europe centrale et sud-

orientale, qui comptent de 7 à 8 entités ethniques comme

minorités nationales. Depuis trois ans, ces nationalités sont

plus ou moins organisées et tiennent chaque année des dé-

libérations. Les nationalités opprimées des Balkans n'y sont

pourtant pas représentées, et, d'après vos statuts organiques,
elles paraissent ne pas pouvoir être représentées, surtout

certaines d'entre elles. Elles n'ont pas pu participer à votre

Organisation, partant à votre Congrès, avec des délégués
dûment approuvés et légalisés, car'les conditions pour ces

minorités nationales des Etats balkaniques sont telles que,

par suite du régime existant dans ces pays, ces minorités ne

peuvent pas avoir légalement leurs élus. Dans ces Etats,

les minorités nationales n'ont pas le droit d'avoir leurs

organisations nationales en tant qu'entités nationales.

Vu cet état de choses, nous les représentants des

organisations nationales existant illégalement dans les pays

balkaniques, comme représentants et porte-parole de ces

minorités nationales présentons ce Mémoire à votre Congrès.
Les Etats vainqueurs dans la guerre générale qui, en

1919, ont imposé aux Etats vaincus leurs conditions, c'est-à-

dire les traités dits de paix, considérant que d'après ces

traités des dizaines de millions d'hommes sont privés du

droit à une existence nationale et culturelle, de ce droit

naturel à toute nationalité, considérant que parmi ces

nationalités privées de toute protection quant à leurs droits

ethniques il existera toujours un violent sentiment de

révolte et que la paix décrétée risque de disparaître dans

un bref délai; considérant surtout que dans beaucoup d'Etats

les minorités nationales constituent de fait la majorité de la

population — ces Etats vainqueurs décidèrent de faire intro-

duire dans leurs traités de paix des clauses, pour la pro-

tection des minorités nationales. Ces clauses des traités de

paix ont force de loi pour les Etats qui y ont souscrit, et

ces derniers ont pris l'obligation d'y adapter leurs institutions

et de poursuivre un esprit de justice et de liberté et d'en

donner à chaque habitant de leurs territoires les garanties
nécessaires. Les Etats qui ont signé lesdits traités ont

proclamé qu'ils donneraient à chaque citoyen minoritaire

pleine et entière protection de vie et de liberté, des droits

civils et politiques égaux à ceux des autres citoyens appar-
tenant à la »nation dominantes des droits culturels, etc. La

protection de ces droits était .placée sous la garantie de la

Société des Nations, et la Cour Internationale d'Arbitrage a

été désignée pour trancher les différends qui en résulteraient.
Mais qu'advient-il dans la réalité?
La Société des Nations se refuse à entrer dans son

rôle de contraindre les Etats qui ont pris ces engagements
en ce qui concerne les minorités nationales à les appliquer
équitablement, et ce refus de la Société des Nations a obligé
les minorités nationales de plusieurs Etats de l'Europe de

s'organiser pour défendre elles-mêmes leurs intérêts. L'exis-

tence même de votre Organisation, qui groupe plusieurs
dizaines de millions de personnes des minorités nationales,
montre combien les clauses, susmentionnées des traités de

paix en faveur des minorités nationales ne sont pas

appliquées.
Cette année vous tenez votre Ille Congrès où vous

voterez certainement des résolutions pour l'application des

clauses des traités de paix. Nous qui ne participons pas à

votre Organisation et qui, par conséquent, ne pouvons pas
avoir nos représentants dans votre Congrès, nous voudrions

attirer votre attention sur la situation des nationalités

opprimées dans les Etats balkaniques en esquissant en ces

courtes lignes la situation insupportable dans laquelle elles

se trouvent, et en vous priant de vous en occuper et

prendre les Résolutions que cet état de choses comporte.
Le présent Mémoire est signé par quatre organisations

nationales qui, faute de pouvoir lutter légalement ainsi que

nous l'avons mentionné plus haut, luttent par la voie révo-

lutionnairé pour la libération de leurs peuples. La situation

des autres minorités nationales dans les Balkans est iden-

tique ou semblable à celle des nationalités que nous repré-
sentons. Nous pouvons vous assurer que la situation des

Bessarabiens, des Juifs, des Ukrainiens, des Allemands, des

Hongrois, des Croates, des Slovènes, des Bosniaques, des

Monténégrins, des Thraciens, des Turcs, etc., y est aussi triste

que celle des nationalités représentées ici par nous; très

peu sont les nationalités dans les Balkans qui sont traitées

un peu moins durement que celles dont nous sommes les

porte-parole.
Voici la situation des nationalités que nous repré-

sentons:
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Les Macédoniens.

La Macédoine est un pays qui a une superficie de
65.000' kilomètres carrés et est délimitée à l'Est par le
fleuve Mesta et les montagnes de Rhodopi, au Nord-Est, au
Nord et au Nord-Ouest par les montagnes de Rilla, Osso-
govo, Tcherna-Gora et Cliar; à l'Ouest par les montagnes
de Korab et Bigla; et au Sud par les montagnes de Pind
et Olymp, le fleuve Bistritza et la mer Egée. Sa population
est de 2,800.000 habitants. Jusqu'à la guerre balkanique de
1912, la Macédoine faisait partie de l'Etat turc. Mais quoi-
que jusqu'en 1908 la population macédonienne fût privée des
libertés politiques — elle a commencé à en jouir après la
révolution jeune turque du 24 juillet 1908 — elle jouissait
de ses droits culturels même sous le régime sanglant du
sultan Abdul Hamid. Toutes les nations qui peuplaient la
Macédoine avaient leurs écoles, leurs bibliothèques, leurs
institutions culturelles, leurs églises, temples, etc. Après
la guerre de 1(112/13 — au début, la Bulgarie, la Serbie, le
Monténégro la Grèce avaient conclu une union contre laTurquiqpûhais plus tard, au partage du butin, la Serbie, le
Monténégro et la Grèce, auxquels adhérèrent la Roumanie,et l'adversaire d'hier, la Turquie, firent la guerre à la
Bulgarie —' au Congrès de Bucarest, en juillet 1918, la
Macédoine fut partagée entre la Serbie, la Grèce et la Bul-
garie: la moitié du territoire macédonien a été prise parla Serbie, .les quatre dixièmes par la Grèce et un dixième
par la Bulgarie. Après la guerre générale, certains chan-
gements ont eu lieu dans ce partage: le district de Strou-
mitza a été pris à la Bulgarie et donné à la Yougoslavie.

Actuellement, la situation dans les trois parties de la
Macédoine «libérée par les trois Etats chrétiens balkani-
ques«, est la suivante:

En Macédoine sous joug serbe: Tous les
gouvernements qui se sont succédés à Belgrade, indifférem-
ment des tendances générales de leur politique intérieure et
extérieure, ont poursuivi à l'égard des Macédoniens une et
même politique: celle de changer le caractère ethnique de
ce pays, de dénationaliser et d'assimiler la population. Pour
atteindre ce but, ces • gouvernements ont eu et ont recours
aux moyens les plus ignobles, et ce devant les yeux mêmesdes représentants des grandes puissances européennes. Le
peuple macédonien, c'est-à-dire toutes les nationalités de la
Macédoine, au nom desquelles nous parlons aujourd'hui: les
Bulgares, les Grecs, les Turcs, les Juifs, les Arouma.ins, les
Tziganes, etc., sont privés de tous droits politiques etcivils. Tous les gouvernements serbes les ont traités etcontinuent à les traiter comme des Serbes: les Bulgaressont traités comme de purs Serbes, c'est-à-dire comme desSerbes non seulement de nationalité, mais aussi de religion;les Turcs et les Albanais musulmans, comme des Serbes deculte musulman; les Juifs, comme des Serbes de religionmosaïque; seuls les Grecs et les Aroumains, qui ne sontqu'une toute petite minorité (quelques dizaines de milliersseulement), pour des raisons politiques, par égard à laRoumanie et à la Grèce, sont traités comme les uniquesminorités nationales dans ce pays.

Le peuple macédonien est mis hors la loi encette partie de la Macédoine. Des arrestations, des expulsions,des bastonnades, des tortures, de lourdes peines, très sou-vent des sentences de mort, des assassinats — cê sont làdes phénomènes à l'ordre du jour. On y fait perpétrermême des tueries en masse.- En 1923, sur l'ordre du joupandécapiteur Matcovitch, et par des mitrailleuses, ont étémassacrés 29 p a y sans du village de Garvan (districtde Radoviche). Les casemates non seulement en Macédoinemais aussi dans toute la Yougoslavie, sont bondées deMacédoniens. Dans les prisons de la Yougosla-vie pourrissent au jour d'h u i 7500 Macédoniens,dont un grand nombre sont condamnés à de lourdes peines,et des centaines et des centaines se trouvent depuis desannées en détention préventive. La terreur est d'ailleursun des moyens que chaque gouvernement serbe emploie enMacédoine, ce non seulement par son armée et sa police etsa gendarmerie, mais aussi par des anciens et actuelstchetnitsis, tels que P é k i a n e t z, T r b i t c h. K a 1 a m a-t i e f f, et. des centaines d'autres bourreaux. Pour changerle caractère ethnique du pays, les gouvernements serbesont installé et continuent à installer, sur les terres despaysans macédoniens, des colons serbes, qui sont non seule-ment des expropriateurs mais aussi des agents de la poli-tique de dénationalisation et d'impérialisme de Belgrade.Pour le peuple macédonien ces colons sont ce qu'étaient, ily a un siècle, les Kirdjalis dans les Balkans. Des députésserbes du parti démocrate qui, actuellement, participent au

gouvernement ont récemment déclaré: »On gouverne aujourd'hui en Macédoine comme il y a six cents ans«.
En ce qui concerne la situation du peuple macédonien

sous joug serbe du point de vue culturel, nous
présentons ici une petite statistique bien plus éloquente quetout autre exposé; lorsque cette partie de la Macédoine se
trouvait sous la domination turque, les Macédoniens de
nationalité bulgare y possédaient 641 écoles, dont près de40 progymnases et 4 gymnases; 1013 instituteurs et institu-
trices; 37.000 écoliers et écolières; 761 églises et 839 prêtres.Aujourd'hui, rien de tout cela n'existe plus. La nationalité
turque avait ses écoles, les Albanais aussi; aujourd'hui, les
écoles turques et albanaises sont fermées.

Si nous jetons un coup d'oeil sur la situation
économique dans laquelle se trouve la Macédoine sous
joug serbe, nous verrons que des villes qui jadis se dévelop-paient rapidement et où la population vivait dans une
aisance relative, sont aujourd'hui en pleine décadence. Un
grand nombre de villes et de villages les environnant sont
privés dé leurs débouchés naturels: tel est le cas pourBitolia, Debr, Prilep, Tetovo, Gostivar, Kitchévo, Vélès,Kavadàrtzi, Chtip, Radoviche, Stroumitza, Doïran, Guev-
guéli, Koumanovo et même vScopié.

Les gouvernements'serbes font tout leur possible pourécraser économiquement aussi la population macé-donienne. La plupart des paysans sont sans terres. Laréforme agraire que le gouvernement serbe a proclamée il
y a sept ans n'est pas appliquée. Et, ce qui plus est, ilarrache par la force les terres aux paysans macédoniens et"les donne aux Colons qu'il installe, ainsi qu'aux anciens etactuels ministres, députés, fonctionnaires, officiers, tchet-nitsis. Et il ne s'arrête pas là. Il ravit le travail des
producteurs de tabac — un des principaux produits du pays— en faisant acheter par sa direction du monopole le tabacdes producteurs au prix de 5 à 12 dinars le kilogr., et lameilleure qualité à 24 dinars, alors que le tabac coûte au
producteur au.'moins 30 dinars. Ce gouvernement agitd'ailleurs de la même façon pour les autres produits agri-coles aussi. Le travail des paysans qui constituent les 92%de la population, est ravi par de différentes manières: levol ordinaire, la contrainte faite au paysan pour lui fairevendre son produit à un prix inférieur au coût de revient,les impôts, taxes et amendes de toutes sortes, et enfin parla vénalité devenue tout à fait ordinaire dans le pays. Etla misère du paysaai dépouillé se répercute sur la situationde la population des villes, où de grandes masses, sans
travail, meurent littéralement de faim. De nombreuses usineset ateliers sont fermés. Du mois de janvier au mois de
mars 1927 ont été fermés plus de 600 boutiques, usines etateliers. Les artisans et les commerçants se débattent dans
une crise inconnue jusqu'ici. Ils n'obtiennent pas de créditsdes banques de l'Etat et sont obligés d'emprunter de l'argentà différents usuriers auxquels ils payent des usures dejusqu'à 120%. Même les commerçants macédoniens partisansdu gouvernement sont privés des crédits des banques de1' Etat.

La politique des gouvernements serbes en Macédoineest une politique de déni de justice, de terreur, de vol. Ces
gouvernements considèrent la Macédoine comme une colonie;ils traitent la population macédonienne comme les grandsEtats impérialistes traitent les peuples coloniaux.

La Macédoine sous joug grec se trouvedans la même situation/et les mêmes systèmes "eï Tes mêmesméthodes y sont appliqués à l'égard de la population macé-donienne. Les gouvernements grecs ont expulsé les Turcsde la Macédoine après les avoir dépossédés de leurs biens.Aux Juifs ils suscitent toutes sortes d'obstacles pour lescontraindre à quitter le pays. Ils persécutent les Bulgaresaussi, ils les chassent, ils les obligent à quitter leurs foyers,et ce par deux manières: illégalement, en les -persécutant,les maltraitant, les arrêtant, les condamnant à de lourdes
peines, les exilant dans les îles éloignées, voire même enles tuant. Les cas de Salonique, Cavalla, Drama, Lérine,Boutim et Tarlis, où ont été fusillés 17 paysans macé-doniens, ne sont que trop connus pour nous y arrêterlonguement. Mais les gouvernements grecs chassent de leursfoyers les Bulgares macédoniens par des moyens »légaux«aussi, en vertu d'un traité criminel et barbare conclu entreles gouvernements bulgare et grec pour l'échange dit»volontaire« des populations. D'après ce traité, les Macé-doniens sont chassés de leurs foyers, par dizaines de milliers,nus, dépouillés de tous leurs biens. Et cesmalheureux, qui avaient dans leurs villes et villages leurs
moyens de subsistance, errent depuis des années en Bulgarie,dans une noire misère, mourant de maladies et parfois même
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de faim. Et le gouvernement bulgare, qui se donne l'air de

se soucier d'eux, qui a réussi à conclure un emprunt inter-

national »pour les réfugiés«, exploite le malheur des réfu-

giés pour sa propre politique.
Il n'y a pas de différence entre l'attitude des gouver-

nements serbes et grecs à l'égard des Macédoniens. Les

Macédoniens en Grèce, pour tant qu'il y en a encore, sont

traités comme des coolies. En Macédoine sous joug grec, il

y a aussi des bandes, comme celles portant le nom de »Poing
Macédonien« — des émissaires du gouvernement, tels que
le capitaine Stefan et ses acolytes qui rôdent de village
en village, terrorisant la population, commettent des crimes,
des meurtres sans nombre. Ici aussi la corruption des

fonctionnaires, des gendarmes, des policiers, des officiers,
est générale. Ici aussi il y a des colons, et sur une échelle
bien plus grande encore. La moitié des Grecs paysans,
ouvriers, artisans, petits commerçants, intellectuels, en tout

environ 1,400.000, chassés de l'Asie-Mineure, de la Thrace

Orientale et de la Bulgarie, sont installés en Macédoine.
Les gouvernements grecs profitent de ces réfugiés dans

leurs luttes politiques. Naturellement, il fallait bien installer
ces réfugiés, mais non pas en ravissant les terres des

paysans autochtones de la Macédoine et en chassant ceux-ci

de leurs foyers; on devait saisir les grandes propriétés, les

biens des églises et des monastères, prendre des gros capita-
listes grecs les moyens pour ces installations. Le gouverne-
ment grec devait bien installer les réfugiés, mais cela -non

aux dépens de la malheureuse population autochtone — non

pas aux dépens des Macédoniens grecs, bulgares, turcs, juifs,
albanais. Les réfugiés grecs sont des frères, mais les gouver-
nementi? grecs les emploient pour les fins de leur politique
de dénationalisation et d'assimilation et créent et attisent ainsi

des* haines entre les différentes nationalités de la Macédoine.
La situation du peuple macédonien sous joug grec au

point de vue culturel est la même qu'en Macédoine
sous joug serbe. Quelques statistiques sur la situation cul-
turelle de la nationalité bulgare dans cette partie de la Macé-
doine en donneront une idée: en 1912, les Macédoniens bul-

gares y possédaient 340 écoles, dont près de 20 progymnases
et 6 gymnases, 750 instituteurs et institutrices, 19.000 écoliers
et écolières, 278 églises et 300 prêtres. Rien de tout cela
n'existe plus. Les écoles turques et les mosquées ont égale-
ment disparu.

La Macédoine sous joug bulgare a une

situation un peu différente de celle des parties de la Macé-
doine sous jougs serbe et grec. Les Macédoniens turcs et

grecs qui auparavant y vivaient en ont été chassés, et les
habitants restants de cette partie de la Macédoine, étant de
nationalité bulgare, jouissent des droits culturels: ils ont

leurs écoles, leurs églises, etc. Mais c'est la seule différence.
A tout autre égard, la situation des Macédoniens n'y diffère

point de celle des Macédoniens sous jougs grec et serbe; en

maints égards, elle est pire encore.

Le régime politique qui existe dans cette partie de la
Macédoine est l'un des plus tyranniques et barbares du monde.
Le régime actuel de toute la Bulgarie est tyrannique, cruel,
criminel, mais, dans la partie de la Macédoine sous joug bul-

gare, il est barbare dans le plein sens du mot. Ce n'est ni

plus ni moins qu'un satrapisme que le gouvernement bulgare
y exerce: il y exerce son pouvoir de satrape principalement
par l'intermédiaire de Macédoniens qui sont groupés dans une

organisation nommée ORIM et à la tête de laquelle se trou-
vent Ivan M i k h a ï 1 o f f et le général Protoguéroff.
En cette Macédoine sous le pouvoir des fascistes bulgares
sanguinaires, la population ne jouit d'aucun droit politique
ou civil; liberté de presse, de parole, de réunion, d'associa-
tion, sont choses inconnues dans ce pays. De ces droits ne

jouissent qu'un groupe d'hommes protégés par le gouverne-
ment bulgare qui se sont assis sur le dôs de la population et

qui la traitent d'une manière pire encore que n'étaient traités
les esclaves en Asie et -.en Afrique. On ne permet à cette po-
pulation même pas de recevoir des journaux et des livres
paraissant légalement à Sofia ou ailleurs en Bulgarie. On

y persécute toute personne qui ne soutiendrait pas le pou-
voir des fascistes bulgares et leurs instruments les Proto-
guéroff et Mikhaïloff. Au cours des élections, la population
n'y a absolument aucune possibilité de faire connaître sa

volonté. Pendant les dernières élections parlementaires du
29 mai le gouvernement n'y a point permis de faire enregis-
trer une liste, quelle qu'elle soit, des partis politiques d'op-
position. La seule liste, et pour laquelle les électeurs furent
contraints à voter, était celle du gouvernement Liaptclieff,
imposée par les décapiteurs Protoguéroff et Ivan Mikhaïloff.
Et, pour induire en erreur l'opinion publique en Bulgarie,
et principalement à l'étranger, cette liste fut intitulée »1 a
liste de tous les cito yen s«.

Nombreux ont été les forfaits qui ont été perpétrés
dans le courant des dernières années: en 1923, après le ren-,

versement du gouvernement Stamboliisky, le 9 juin, ont

été tué s, massacrés, plus de 110 Macédoniens;
en septembre de la même année ont été massacrés 100 Macé-

do ni en s; et en septembre 1924 ont été massacrés 160 M a-

c é d o n i e n s, des militants les plus notoires de la lutte

nationale-révolutionnaire sous le régime des sultans; en

mai 1925 ont été massacrés 80 paysans, ouvriers, artisans
dans l'arrondissement de Nevrokop, et ce rien que parce
qu'ils étaient soupçonnés d'être des amis du révolutionnaire
macédonien bien connu Todor Panitsa, qui a été lui-
même lâchement tué au Burgtheater de Vienne; en août ont

été. massacrés 28 paysans dans l'arrondissement de Gorna

Djoumaya. Les assassinats dans ce malheureux pays sont

devenus à l'ordre du jour. Nous ne parlons même pas ici

des arrestations, bastonnades, tortures, arbitraires de toute

sorte, perpétrés chaque jour sur la population.
En ce qui concerne la situation économique

dans laquelle souffrent les Macédoniens bulgares, elle est des

plus tragiques. De la misère, de la faim, du chômage, de la

cherté des produits de première nécessité, des prix bas de
vente des produits les plus importants du pays — tels que
ceux du tabac, désignés et imposés par les Compagnies de
tabac dont les principaux agents four dépouiller la popula-
tion du produit de son travail sont les gens appartenant à la
bande des Protoguéroff et Ivan Mikhaïloff — voilà le sort

des Macédoniens dans la Macédoine sous joug bulgare.

Lés Albanais

Les Albanais de Cossovo sous joug serbe.
— Au delà des frontières politiques albano-yougoslaves
s'étend un yaste pays Jimité par le Sandjak de Novi-Bazar, le
Monténégro, la Serbie d'avant les guerres balkaniques et la
Macédoine: c'est Cossovo.

Ce pays, qui constituait la partie orientale de l'Illyrie
avant et après la domination des Balkans par les Romains,
qui fut horriblement dévasté par la Grande Invasion des
Barbares et subjugué successivement par les Byzantins, les
Serbes et les Turcs, demeure quand même albanais; de ces

siècles de dominations étrangères n'y restent que quelques
églises, plusieurs mosquées, de vastes cimetières avec des"

épitaphes grecques, serbes, turques et arabes!

Avec sa physionomie ethnique indestructible jusqu-
aujourd'hui, avec les 54 grondes revolutions albanaises, diri-
gées en grande partie contre la domination ottomane, avec

sa solide organisation sociale et politique capable de rendre
fictive la souveraineté des Sultans durant des siècles, Cos-
sovo possède une documentation des plus colossale pour
refuser catégoriquement toutes les prétentions formulées et

propagées par nos adversaires depuis 1854.
Durant plus de cinq siècles de domination fictive de

Cossovo par les Turcs (1389-1912), l'histoire a enregistré un

grand mouvement albanais en vue de la libération de Cos-
sovo. Cette contrée servit de pivot principal au grand mou-

vement de la libération du peuple albanais du joug turc

(1880-1912) et c'est à Cossovo que la puissance turque a

reçu le coup de grâce, deux mois avant la première guerre
balkanique, de la main des révolutionnaires albanais.

Cossovo fut arraché à l'Albanie par la Conférence de
Londres, en 1913 au profit de la Serbie et du Monténégro
pour l'unique raison de pouvoir barrer la route du Proche-

(Men) au pangermanisme et fut englobé dans la Yougoslavie
en 1919 pour les raisons suivantes: 1. La France avait be-
soin de s'assurer une alliée solide pour se garantir mieux

contre une Allemagne future vindicative; 2. L'Angleterre
sentait la nécessité d'éloigner l'Italie de la Méditerranée en

lui donnant du travail dans l'Adriatique et dans les Balkans;
3. L'Italie, installée à Vallona, laissait faire avec l'espoir
d'en profiter un beau jour pour s'emparer, à titre de coin-

pensation, de l'autre moitié de l'Albanie.

Cette mentalité ultra-criminelle des puissances victo-
rieuses de 1919, tout en ramenant la malheureuse Albanie à
la phase critique du fameux traité de Tirana du 27 novembre
"1926, a créé à Cossovo un régime de servitude des plus dé-

plorable: des massacres systématiquement exécutés, des cen-

taines de villages détruits, des confiscations de biens, des

pillages souvent accompagnés d'assassinats, des émigrations
forcées des populations vers différents pays, des colonisa-
tions de terres ainsi évacuées par des Wrangélienes, sont
à l'ordre du jour depuis neuf ans.

Toute cette situation tragique, accompagnée d'une do-
cumentation irréfutable, a été régulièrement portée à la con-

naissance des grandes puissances en 1919 et 1920, et à celle
de la Société des Nations on 1921, 1924 et 1925,
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Voici, en un mot, le résultat obtenu: zéro, absolument
zéro.

Tout a. été envoyé aux archives et à la bibliothèque
de la S. d. N.

Ce qui est pire encore, c'est qu'en 1924 la Yougoslavie,
pour mieux achever son oeuvre destructrice à Cossovo, s'as-
sura encore une fois le concours précieux de l'Angleterre et
jje l'Italie pour imposer à l'Albanie la dictature actuelle
d'Ahmed Zogou qui terrorise le pays depuis plus de deux
années et qui en a détruit l'indépendance politique et écono-
mique.

La situation de| Albanais sous le régime
sanglant d'Ahmed fogou est très connue. C'est le
despotisme qui règne en Albanie dans toute sa furie. Par la
terreur, les violences, l'assassinat, l'appui des impérialismesanglais et italien, Ahmed Zogou maintient en esclavage toute
la population. Sa force, ce sont les baïonnettes de ses mer-cenaire^-Vfous la domination d'Ahmed Zogou se trouvent non
seulehient la population de l'Albanie, mais aussi les Albanais
de la partie de Cossovo adjugée à l'Albanie. Cette popula-tion est exposée à une terreur particulière; les persécutions,les arbitraires, même des meurtres, sont à l'ordre du jour.

La situation des Albanais de la Tcha-
in é r i a, au nombre de 50.000, et subjugués par la Grèce en1913, diffère très peu de celle des Albanais vivant en Yougô-slavie et én Albanie.

Les Dobroudjanais
La cruelle injustice perpétrée à l'égard de la libertéde la Dobroudja par les traités dits de paix a inauguré une

période d'un lourd esclavage, d'une complète dépossession dela population dobroudjanaise de ses droits politiques et cul-
turels, civils et nationaux. Le régime que les gouvernementsroumains ont inauguré en Dobroudja apparaît non seulement
comme une flagrante violation des traités pour la défensedes droits des minorités nationales, mais il est en pleinecontradiction avec les principes les plus élémentaires du droitinternational et une négation de toute justice et humanité.Tous les gouvernements roumains ont appliqué de la ma-nière la plus barbare et avec des méthodes les plus tyran-niques leur politique de dénationalisation de la Dobroudja.Par une colonisation forcée qui se fait exclusivement sur lecompte de la population autochtone, ce gouvernement s'ef-force de changer le caractère ethnique du pays. Jusqu'au-jourd'hui encore, la Dobroudja n'est pas régie par les loisgénérales de la Roumanie. Dans ce pays règne un arbitraireadministratif et policier illimité, et ainsi les libertés poli-tiques et les droits civils de la population ont été restreintsjusqu'aux toutes dernières limites. Toute activité culturelleet politique de la population, qui est composée principale-ment de Bulgares et de Turcs constituant la majorité écra-santé dans le pays, est taxée par l'omnipotente Sigurantsad action menaçant la sécurité de l'Etat roumain. Des orga-nisations purement culturelles et d'éducation, même des orga-nisations sportives, sont dissoutes sous de tels prétextes.Toutes les écoles bulgares et turques dans les villages sontfermées, et leur existence dans les villes n'est tolérée quepour la forme seulement, car les gouvernements roumainsleur ont imposé un tel régime et un tel programme qu'ellesont été transformées en des écoles roumaines et leur exis-tence pour l'avenir est rendue impossible. Les églises bul-gares dans les villages ont disparu. Dans les villes, un ser-vice religieux mixte a été imposé, avec des prêtres roumainset bulgares. Par une loi d'exception, on veut régler la ques-lion de la ressortissance roumaine des nationalités en Do-broudja, bien que cette ressortissance leur ait été reconnuepar les traités de paix. L'autorité roumaine a réussi àchasser du pays les intellectuels, les instituteurs, les prêtresdobroudjanais et continue à étouffer toute voix de protes-tation. Le dépouillement des droits culturels et civils de lapopulation marche main en main avec son asservissementéconomique, plus lourd de jour en jour.

Quoique plus de huit années se soient passées depuisla tin de la guerre, la Dobroudja continue à être tenue sousle coup exclusif de l'état de siège, qui prend souvent les for-mes d une occupation militaire pure et simple, et la popula-tion est contrainte à assumer l'entretien des troupes. Sousla protection de ce régime d'exception, les vols, les véna-iites, les réquisitions illégales, les corvées ont pris des di-mensions excessivement grandes. On exploite, sans rémuné-ration aucune, le travail de la population, et de cette ma-niere on désagrège les moyens de subsistance de la popula-tion dobroudjanaise.
Une crise aiguë a éclaté en Dobroudja à la suite princi-paiement de la loi dite de la vérification des titres

|.e propriété Se basant sur cette loi, qui représente une
monstruosité juridique, l'Etat roumain organise un vol inouï
dans l'histoire: il s'approprie sans indemnité aucune le tiers
des terres des paysans dobroudjanais; puis, sous le prétexte
que ces derniers n'ont pas de titres réguliers de propriété,il enlève encore à 30 % environ des paysans leurs terres
toutes entières. Ainsi les paysans dobroudjanais sont préci-pités dans le désespoir, ce d'autant plus que, cette année, parune plus vaste application de ladite loi, les autorités leur
ont enlevé non seulement leurs terres, mais aussi leurs ré-
coites, fruits de leur pénible labeur d'une année.

Sur ces terres que le gouvernement enlève ainsi aux
paysans dobroudjanais, il installe des Roumains et des Arou-
mains (Koutso-Valaques) que, par une propagande raffinée,il a attirés de la Macédoine. Plus de 6000 familles de ces
Roumains et Aroumains sont déjà installées ainsi, et leur
nombre s'accroît sans cesse. Au moyen de ces colons, les .

gouvernements roumains attisent les haines nationales dans
l'intérêt de leur politique tendant à une complète dénatio-
nalisation de la Dobroudja.

Poursuivant toujours les mêmes buts, le gouvernementroumain oarganise en Dobroudja des provocations ignoblêset des pogromes sanglants de la population paisible. Voici
quelques cas:

En 1924, 5 paysans ont été tués dans le villaged'Arkliattkeuy ;
En février 1925, 4 paysans ont été tués dans le vil-

lage de Malka Kaïmardja;
En mai 1926, 25 paysans ont été tués dans le vil-

lages de Garvan, Poppina et Chahinlar;
Le 4 juillet 1926, 47 paysans ont été tués dans les

villages de Staro Sélo, Senovo, Daïder et Denizler;En octobre 1926, 2 paysans ont été tués et 4 pay-sans grièvement blessés dans le village d'Azablar;En juillet 1927, 1 paysan a été tué à Aïdémir et .2 autres y ont été grièvement blessés,
etc., etc.
Parmi ces tués, il y a eu des femmes, des enfants, des

instituteurs, et un prêtre bulgare.
Les pogromes sanglants sont accompagnés d'arresta-tions en masse et de tortures. A présent encore, plusieursmilliers de Dobroudjanais se trouvent dans les geôles, dont

une grande partie sans aucune sentence des tribunaux.
Ce régime tyrAnnique inouïment cruel des gouverne-ments roumains en Dobroudja représente un danger perma-nent pour de nouveaux et encore plus sanglants pogromesde la population dobroudjanaise. Il provoque un afflux inter-minable de réfugiés, des Bulgares, vers la Bulgarie et desTurcs vers la Turquie. Jusqu'à présent, plus de 40.000 Do-

broudjanais ont cherché refuge en Bulgarie et 20.000 en Tur-
quie. Et ainsi une masse d'environ 60.000 Dobroudjanais ontété contraints de chercher refuge à l'étranger et d'y sup-porter les souffrances de l'émigration — la faim, les mala-dies, la dégénérescence, le dépérissement.Privés de tous droits culturels et civils, nationalement
opprimés, économiquement asservis par la politique barbaredes gouvernements roumains, les masses populaires dobroud-janaises sont menacées dans leur existence même.

* *
*

. \
Voici en courtes lignes la situation des Macédoniens,des Albanais du Cossovo, de la Grèce et de l'Albanie, et celledes Dobroudjanais. La situation des autres nationalités, dansles pays balkaniques, ainsi que nous l'avons dit plus haut,est la même ou presque la même. Les gouvernements actuelsdes Balkans, fascistes, militaristes et réactionnaires, ne chan-

geront pas cette situation. La Société des Nations n'a rienfait jusqu'à présent, absolument rien, pour remédier à cetétat des choses dans les pays balkaniques, pour contribuerà y faire créer des conditions pour une vie humaine poli-tique, nationale, culturelle. Cette Institution continue à être
une observatrice placide de tous les forfaits perpétrés surles peuples balkaniques. Ce qui se passe aujourd'hui dans lesBalkans, contre les peuples au nom desquels nous parlons,peut être appelé avec raison un scandale sans pareil pourl'Europe civilisée, pour la Société des Nations, pour la dé-mocratie européenne, pour la conscience publique européenne.Nous désignons les gouvernements balkaniques commeles fauteurs de cette situation intolérable des peuples balka-niques opprimés; ils en portent la responsabilité. Mais nousvoulons signaler aussi que les grandes puissances impéria-listes en portent aussi une lourde responsabilité.Les efforts que vous avez déployés jusqu'à présent-n'ont pas donné des résultats positifs pour améliorer le sortdes minorités nationales. Et nous croyons que ces effortsresteront sans fruits tant que ne sera pas entreprise une
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lutte systématique et liardie pour le droit d'autodétermination
de chaque peuple, tant que ne seront pas créées les garanties
nécessaires pour les minorités nationales de régler leurs pro-

près affaires comme elles l'entendent, comme elles le désirent.

Nous pensons, nous sommes convaincus qu'en ce qui
concerne les peuples balkaniques, cet état de choses ne

pourra pas durer longtemps encore. Nous attirons votre

attention sur le fait que cette situation menace la paix dans

les Balkans, et non seulement dans les Balkans, mais dans

toute l'Europe. L'incendie, une fois allumé, atteindra toute

l'Europe, et peut-être le monde entier. Il ne faut pas oublier

que l'étincelle qui a mis le feu au monde a jailli des Balkans.

La seule solution du problème balkanique qui, ainsi

que nous venons de l'exposer, se trouve dans une phase
aiguë et grosse de conséquences, consiste en le droit d'auto-

détermination des peuples balkaniques; en l'institution d'un

ordre des choses dans lequel chaque peuple pourra disposer
lui-même de son propre sort; en le respect, à titre égal, des

droits nationaux du groupement national le moins nombreux;
et enfin en la Fédération de ces peuples — con-

stitués en des entités nationales autonomes — en une Ré-

publique Balkanique.
Par la constitution de la République Fédéra-

tive Balkanique seront résolus tous les différends na-

tionaux dans les Balkans. Cette République sera un élément

de paix de progrès et d'aisance pour les peuples balkaniques.
Elle représentera une grande force qui sera à même de s'op

poser aux aspirations des Etats impérialistes d'Occident qui,

par leur politique balkanique, ne font que préparer la guerre

future. .

Vu la grande importance de la solution

de la question nationale dans les Balkans et

celle du problème balkanique en général,
étant convaincus que votre Congrès étudiera les modes et les

moyens qui contribueraient à garantir les libertés et les

droits des minorités nationales, et par conséquent aussi ceux
des minorités nationales des Balkans, nous, les Organ i-

sations soussignées, vous prions de prendre
en considération ce que nps venons d'exposer
et de prendre position pour les** questions que nous avons

soulevées.
Nous vous prions de faire voter une Ré-

solution flétrissant les régimes politiques qui sévissent

dans les pays balkaniques, en Yougoslavie, en Roumanie, en

Bulgarie, en Grèce, en Albanie, et de faire vôtres nos reven-

dications qui sont:
la nécessité de la restitution des liber-

tés ét droits ravis, politiques, culturels et

nationaux;
la nécessité de la reconnaissance aux

peuples balkaniques du droit d'autodétermi-
nation e l de leur; union e 11 u n e

République Fédérative Balkanique.

Comité Central de l'Organisation Révolutionnaire Intérieure Macédonienne Unifiée ORIM UNIFIÉE

Comité de la Libération de Cossovo

Comité Albanais de l'Emancipation Nationale

Comité Central de l'Organisation Révolutionnaire Dobroudjanaise ORD

Le meurtre de Sacco et Vanzetti
Ca provocation contre le prolétariat international

et la conscience humaine mondiale

Le 23 août dernier ont été assassinés, par la plouto-
cratie américaine, les deux révolutionnaires italiens Sacco

et Yanzetti. Il y a s e p t a n s, ils avaient été condamnés à

mort par un tribunal de classe. Cette condamnation avait été

préparée à l'avance. Car, en les personnes de Sacco et Yan-

zetti la bourgeoisie américaine voulait atteindre le mouve-

ment de libération de la classe ouvrière. Sacco et Vanzetti

avaient été choisis comme victimes.

Les séances du tribunal constituaient une comédie et

une tragédie.
Une comédie, parce que tout était préalablement ar-

rangé. 150 témoins avaient défilé à la barre et avaient af-

firmé sous serment l'innocence des deux ouvriers du crime

à eux imputé; plus de 20 témoins avaient, toujours sous ser-

ment, établi des alibis. Mais, à tout cela, le juge Thayer et

ses jurés ne prêtèrent nulle attention; ils s'en gaussèrent.
Mais c'était en même temps une tragédie, car il s'agis-

sait de la vie de deux honnêtes révolutionnaires. Et les juges
de Deham voulaient tuer Sacco et Vanzetti sur la base de

fausses dépositions de 3 ou 4 individus, »témoins« de la

police américaine et de la »justice« américaine.

La bourgeoisie américaine ne se décidait cependant
pas à l'exécution — elle hésitait à appliquer la sentence de

mort sur ces deux hommes innocents.

Sept années entières, Sacco et Vanzetti étaient dans les

cellules de la prison américaine; sept années ils subirent de

terribles affres, s'attendant à tout instant à être mis sur la

chaise électrique. La bourgeoisie américaine, gonflée d'or

jusqu'à la gorge, éprouvait du plaisir à ce qu'elle pouvait
disposer à volonté de la vie de deux ouvriers et les tenir

sept années entières en une anxiété continue, en une angoisse
aiguë et infinie.

La condamnation à mort de Sacco et Vanzetti a pro-

voqué l'indignation, le sentiment de révolte et de protestation
des ouvriers américains. Ils ont commencé a élever tou

jours plus haut leur voix de protestation et à demander la

libération des deux révolutionnaires. Dans de nombreuses

villes des Etats-Unis ont été constitués des comités pour

sauver Sacco et Vanzetti. Ce mouvement a pris des propor-
tions de masse, et bientôt il franchissait les frontières des

Etats-Unis et embrasait toute l'Amérique Centrale et du Sud.

Puis, il a passé les Océans. Il s'est étendu sur les autres

parties du monde aussi et spécialement en Europe, ou ont

aussi été constitués des comités pour sauver Sacco et Van-

zetti, et une action énergique y a été entreprise sur une

échelle internationale.

Le mouvement pour la libération de Sacco et Vanzetti

prit un caractère mondial et) atteignit des centaines de mil-

lions de personnes. Par des appels, des manifestations, des

grandioses démonstrations, le prolétariat mondial demandait la
libération de ses deux frères. La solidarité ouvrière prit des

dimensions immenses. Une lutte gigantesque s'engagea entre

le monde du travail et celui dû capital insatiable représenté
par la ploutocratie américaine.

La lutte a gagné autour de soi et a pris de telles pro-

portions que même des milieux de la bourgeoisie y furent

entraînés. Un ancien président de la République Française,
des anciens et actuels piinistres, des écrivains, des savants,
des publiscistes, des avocats, des médecins, d'innombrables
associations humanitaires ont pris ouvertement parti pour
les deux ouvriers révolutionnaires et ont demandé eux aussi

leur libération. Cette vague d'indignation et de protestation
contre la »justice« sanglante de la bourgeoisie américaine et

contre le sadisme de ses représentants a touché même le

pape et Mussolini qui ont intervenu auprès du gouverneur
de Massachussetts Fuller en faveur de Sacco et Vanzetti.

Mais la ploutocratie américaine ne voulut pas céder.

Elle craignait que si elle libérait les deux révolutionnaires,
son prestige serait abaissé, le »prestige« de sa justice en

serait atteint, que son »autorité« en serait ébranlée. Elle
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s'opposa opiniâtrement au mouvement du monde entier. Et
en même temps elle mit sur pied toute sa force policière pour
protéger la vie de ses représentants.

Des mesures analogues ont été prises par les polices
de toutes les villes du monde où se trouvaient des représen-
tants de la bourgeoisie américaine, pour protéger ces derniers.

La bourgeoisie américaine a défié les masses ouvrières
du monde entier. Elle a défié l'opinion publique de tous les
pays. Elle a voulu montrer qu'elle est forte, qu'elle peut se

permettre tout, qu'elle peut, si elle le désire, tuer qui
elle veut.

Et elle a tué Sacco et Yanzetti. Elle les a tués pour leur
conviction; elle les a tués, car ils étaient des révolutionnaires;
car ils étaient ses ennemis de classe; car ils étaient des pre-
miers sur la ligne de lutte des militants contre l'ordre social
actuel, pour la libération de la classe ouvrière. Sacco et Van-
zetti représentaient la classe ouvrière, et les Thayer et Fuller,
la : bourgeoisie.. Ici se dressait la classe ouvrière contre son

exploitrice, la classe bourgeoise

Dans les Balkans, ainsi que dans les autres pays de
l'Europe où le fascisme règne, le prolétariat et les peuples
opprimés ont été aux côtés du prolétariat internatio-
nal, mais ils ne pouvait pas élever leur voix de
protestation comme l'a fait le prolétariat dans le
reste du monde. En les personnes de Sacco et Vanzetti, les
peuples et classes opprimés des Balkans voyaient des frères
victimes de l'exploitation capitaliste et de la »justice« san-
glante auxquelles ils avaient eux-mêmes 'donné pendant les
dernières années des centaines de milliers d'holocaustes.

La ploutocratie américaine a tué Sacco et Vanzetti.
Mais elle ne les a tués que physiquement. Car Sacco et Van-
zetti vivent et vivront éternellement dans les coeurs du pro-létariat et des peuples opprimés, qui tirent une bonne leçonde la provocation qui, par cet assassinat des deux ouvriers
révolutionnaires, a été lancée à la face des masses travail-
leuses du monde entier. Sacco et Vanzetti moururent en mar-
tyrs pour la cause du prolétariat, de l'humanité toute entière.

D. VI.

Il faut surveiller les négociations
Italo -Yougoslaves

Les négociations Italo-Yougoslaves, si nous en croyons
M. Marinkovitcli, s'engageront au milieu ou à la fin d'octobre.

Tous les mois, ou à peu près, on nous annonce leur
ouverture imminente, puis survient l'ajournement. Ni d'un
côté, ni de l'autre, on ne paraît pressé d'aboutir. Pourtant
il s'agit de liquider un conflit chronique, un conflit grave,
qui peut rebondir à la première alerte et développer des
conséquences illimitées. La querelle des cabinets de Rome
et de Belgrade est à coup sûr la plus inquiétante de l'Europe
actuelle; vouloir la réduire à l'échelle Balkanique serait une
absurdité. Le jour où les deux pays, que l'Adriatique sépare,
prendraient les armes, nous reverrions les scènes tragiques
de 1914. Il se peut que la prochaine conflagration naisse
non point sur le Rhin ou sur la Vistule, mais en Albanie,
d'un contact un peu rude entre le fascisme et l'expansion-
nisme Serbo-Croate-Slovène.

Le différend permanent Italo-Sud-Slave a remplacé le
différend Austro-Serbe qui, avant de plonger l'Europe dans la
désolation, a failli en 1908, en 1909, en 1912 et en 1913 pro-vo<fuer le grand écroulement.

A moins de se fermer les yeux et de se boucher les
oreilles, les gouvernements et les journaux à leur solde sont
bien obligés de reconnaître que les casus belli sont là pourle moment et non ailleurs. QuaiRl l'acte de Tirana a été
conclu en décembre dernier, le frémissement a été général.Lorsqu'un peu plus tard Ahmed Zogou a fait incarcérer pourespionnage l'interprète Youraskévitch, on s'est demandé si
les temps n'étaient pas révolus. Depuis lors, l'Albanie et la
Yougoslavie ont repris leurs rapports officiels, mais les
négociations sont restées suspendues entre Rome et Belgrade.Mussolini a reçu une seule fois l'envoyé yougoslave et l'au-
dience fut sans résultat.

Nous disons que les pourparlers prévues maintenant
pour octobre au lendemain du scrutin Serbo-Croate-Slovène
auront une importance de premier plan. La Yougoslavie,
9^i développe son programme impérialiste, — car il y a l'im-
périalisme des grands et celui des petits — n'est pas encore
satisfaite de son sort. Elle a eu beau s'accroître de quelque8 millions d'habitants, atteindre à l'Adriatique par la côte
Dalmate, annexer la Croatie, la Slovénie, le Monténégro, des
morceaux de la Bulgarie etc. Elle vise à se créer une issue
sur la mer Egée, et aussi à mettre sous sa tutelle l'Albanie.Ahmed Zogou, dont la vénalité est bien connue, a été le
vassal d'Alexandre Karaguéorguiévitch avant d'être celuide Yictor Emmanuel III. Si le cabinet de Belgrade pouvaits installer à Vallonâ, il serait âu comble de la joie.

Mais
^

l'Italie qui reste à Saseno, et qui a dû jadis,avant l'avènement de son duce, quitter Yallona, considère
maintenant l'Albanie comme sa chose. Si elle attachait tant
d'importance à l'acte de Tirana, c'était pour des raisons poli-tiques et économiques — Raisons économiques: il y a dupétrole dans le sous-Sol albanais. Raisons politiques: du

moment que Musolini contrôlait le gouvernement d'Ahmed
Zogou, il pouvait à tout moment intervenir dans les Balkans
et réclamer la reconnaissance de son ascendant dans la
Péninsule. Dès lors, il avait intérêt à semer et à cultiver la
discorde entre les Etats Balkaniques, de manière à régner
sur eux grâce à leurs divisions. Ce n'est pas lui, et pour
cause, qui préconisera la Fédération des Balkans.

On voit pourquoi les négociations Italo-Yougoslavesoffreront un intérêt capital. Qu'elles aboutissent ou qu'ellesn'aboutissent pas, il y aura une situation nouvelle en Eu-
rope, une situation qui affectera elle même l'orientation diplo-
matique des puissances grandes et petites. Ni l'Angleterre,ni la France, ni la Russie, ni la Grèce, ni la Bulgarie — et
l'on devait poursuivre rémunération — ne pourront demeurer
indifférentes à un débat qui selon les meilleurs traditions,
restera secret!

Si les négociations n'aboutissent pas, si l'Italie par
exemple exige que la Yougoslavie sanctionne les accords de
Neltuno sans qu'elle même fournisse des explications sur
l'acte de-Tirana, — et si la Yougoslavie revendique l'abro-
gation de cet acte que l'Italie lui refuserait expressément,le casus belli deviendra pressant. Les chancelleries de
Rome et de Belgrade entretiendront désormais des rapportssi tendus, que le moindre incident déterminera la rupture.Il ne s'agit pas ici d'une de ces tractations secondaires quel'on peut engager, puis suspendre et différer même aux ca-
lendes grecques sans qu'il y ait dommage pour personne.Ce qui est en jeu, c'est la politique générale du fascisme
et c'est la politique générale d'une Yougoslavie qui continue
sa course aventureuse. Yoilà pourquoi un échec qui laisserade chaque côté de l'amertume et de l'irritation, prendrait untour désastreux.

Ajoutez que l'Italie ne négligera rien d'ici à l'automne
pour peser de la manière la plus lourde sur son interlocutrice.
Les articles et mieux encore les enquêtes des organes fas-
cistes nous enseignent que Mussolini s'attache à soùlever les
Balkans contre l'Etat Serbo-Croate-Slovène. C'est surtout
sur la Bulgarie qu'il agira, pour qu'au moment opportun elle
fasse entendre sa voix: c'est aussi sur la Hongrie, qui attendbeaucoup plus de Rome que de Belgrade.

Et si un accord intervient? Alors la situation ne
procurera pas plus d'apaisements à ceux qui l'observeront
avec quelque objectivité. Pour que la Yougoslavie accepteles suggestions que lui présentera l'Italie, il faudra queMussolini détourne son attention vers le littoral de l'Egée,vers la Bulgarie, vers la Grèce. En digne élève de Machia-
vel, le duce livrerait au cabinet de Belgrade telle puissancedont il a lui même essayé, la veille, de se concilier les faveurs.Ce sera toujours le désordre et le jeu des intrigues dansles Balkans. Répétons-le: l'échéance d'octobre §era sérieuse:
ne nous laissons pas prendre au dépourvu.

Paul Louis
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A la veille des élections en

Yougoslavie
Belgrade, fin août.

Rien que quelques jours encore nous séparent seule-

ment du 11 septembre, date à laquelle les gouvernements
de Belgrade fêteront" leur victoire de Pyrrhus. D'après les

pronostics du premier ministre et ministre de l'Intérieur

M. Velja Voukitchévitch »à l'autorité cdmpétente« celui-ci

compte gagner, avec son plus jeune allié, le prêtre Korochetz,
ni plus ni moins que 229 mandats. En présentant ce rapport
optimiste à son maître du château de Suvobor sur le lac de

Bleder, Voukitchévitch considérait qu'il ne restait point en

arrière de son collègue roumain M. Bratianu. La confiance

du »premier« facteur constitutionnel à la formation du gou-

vernement Voukitchévitch-Marinkovitch, devenu bientôt un

gouvernement d'élection, devait obtenir une sanction for-

melle. De quelle manière on y arriverait — c'était là un

point secondaire; l'essentiel était que le 11 septembre la

population de la Yougoslavie devait exprimer sa confiance

pour Voukitchévitch et son porteur de soutane Slovène

Korochetz.
On se demandera si cette nouvelle des 229 mandats

paru dans le »Pravda,« du 18 août, l'organe fidèle du ministre

des affaires étrangères, n'a pas été publiée par une simple
erreur; ou était-ce une nouvelle fausse et tendancieuse de

Voukitchévitch publiée pour leurrer l'opinion publique? A

notre avis, ce n'est ni l'un, ni l'autre. Pendant les trois mois

de la campagne électorale, le gouvernement Voukitchévitch-
Marinkovitch a démontré de quelle manière elle fait les

»libres« élections parlementaires et comment on peut gagner

la »confiance« du peuple.
Déjà dans notre numéro précédent nous avons carac-

terisé et analysé le gouvernement actuel de coalition, formé

par les deux partis serbes, les radicaux et les démocrates.

Peu de temps après la formation du nouveau gouvernement,
Voukitchévitch déclarait aux représentants de la presse (la
déclaration bien connue parue dans le »Novosti« de Zagreb)
que le devoir principal du gouvernement dans la politique
extérieure et intérieure du pays était: de sévir sévère-
ment et sans merci contre chaque démago-,
giede race ou sociale sans égard à l'atti-

tude de l'opposition et aux difficultés

qu'elle pouvait susciter pour entraver

les efforts et les travaux du gouverne-
ment. Par conséquent et dans l'esprit de cette déclaration

tout à fait claire pour chaque penseur politique, le gouver-
nement Voukitchévitch-Marinkovitch se mit au travail,
conformément au désir du monarque et de la maffia de la

»Main Blanche«. Il accepta sans hésiter toutes les exigences
de la cour et de sa camarilla d'ériger en Yougçslavie sous

une forme »1 é g a 1 e«, par les élections mêmes de septembre,
la dictature militariste et de la cour, en

d'autres termes, la dictature du despotisme,
de l'impérialisme panserbe et du capital
fin a n c i e r.

Ce fut là la tâche du radical Voukitchévitch et du

démocrate Vuja Marinkovitch, les serviteurs dévoués et ser-

viles de la cour et de la camarilla militariste. Et ce de

deux manières: par la violence, et par des in-

trigues politiques. La base pour leur travail était

déjà créée par les six cabinets Ouzounovitch. Ainsi, en con-

sidérant- l'activité »fructueuse« et excessivement énergique
du gouvernement pendant les 2 derniers mois, le pronostic
des 229 mandats gouvernementaux n'est pas irréalisable.
Voukitchévitch réussit à accélérer le processus de décom-

position qui se faisait jour dans le parti radical. En compa-
raison avec le rôle qu'il jouait jadis, le parti radical ne

représente plus un - facteur politique sérieux, malgré les
excellents articles de Laza Marinkovitch dans la »Samou-

prava« sur la force, la ténacité et l'unité de ce parti (en y
avouant toutefois une certaine crise passagère). Il n'est plus
aujourd'hui qu'un fragment des cliques et coterie politiques
qui se mordent réciproquement. Comme tel, et surtout après
la mort de Nicolas Pachitch, il est naturellement devenu
sans danger pour la camarilla et la cour.

Chez les démocrates la situation n'est pas telle-
ment pourrie, quoique l'on y voie avec évidence la pression
de ces mêmes facteurs qui s'agitent chez les radicaux, pour
enfoncer plus fortement un coin dans le parti. Les derniers
événements dans la lutte électorale confirment ceci sans

réserve: alors que le leader du parti, Davidovitch, travaille
pour la liberté des élections et qu'il accuse le gouvernement,
dans lequël siègent ses ministres aussi, d'user de la terreur,
et Voukitchévitch de n'avoir pas rempli ses promesses,

Marinkovitch dément catégoriquement son chef de parti et

le discrédite à toutes les réunions électorales et dans le

Comité Central du parti. En présence d'une pareille attitude

de Davidovitch et de la terreur électorale toujours plus
violente dont souffrent aussi les électeurs du parti démo-

crate, les antagonismes entre l'aile »gauche« de Davidovitch

et l'aile droite représentée par Marinkovitch s'aggravent au

détriment de Davidovitch: Les candidats du parti démocrate

voulant à tout prix gagner leurs sièges au parlement,
l'attitude de Davidovitch contre la coalition gouvernementale
leur est inopportun. Pousser le gouvernement vers une

crise, signifierait laisser Voukitchévitch seul, et la perte de

tant et de tant de mandats . . . Aussi s'explique la pression
effectuée non sans effets sur Davidovitch.

Les Ra ditchiens ont cette fois-ci les mêmes chan-

ces qu'en février 1925. La coalition gouvernementale des

radiaux avec Raditch est bien en état de compromettre ce

dernier et son parti devant les électeurs.
Pribitcliévitch et les démocrates indé-

pendants déploient une vive agitation électorale et

espèrent avec une certaine sûreté une bonne issue des élec-

tions. Pendant ces élections, Pribitchévitch, cet homme de la

violence et réactionnaire sui generis, se dressait contre la

terreur du régime. Les travailleurs de la Yougoslavie le

connaissent fort bien tant comme ministre de l lntérieur et

de l'Instruction Publique, que comme le partisan acharné de la

»Obznana« et de cette loi sur la Défense de l'Etat qui écrase

les nationalités opprimées et la classe ouvrière de. la

Yougoslavie. Il n'y a pas de différence entre les

élections de février 1925, alors que le gouvernement
Pachitch—Pribitchévitch (le gouvernement du bloc natio-

nal) faisait les élections, et aujourd'hui sous le régime
de Voukitchévitch. Mais aujourd'hui, et parce que les

gendarmes de Voukichéviteh ne ménagent pas son parti non

plus, Pribitchévitch a l'audace de se placer à la tête du

»bloc oppositionnel« et d'avoir le »courage« de dire »que le

régime actuel en Yougoslavie ne se distigue point de celui

de l'ancienne monarchie autro-hongroise, qu'il est bien plus
rigoureux et plus balkaniques II est possible, après une

manoeuvre démagogique, qu'il groupe autour de lui une

partie des radicaux et des démocrates mécontents, c'est-à-

dire une partie de la bourgeoisie serbe et croate.

L'Union des fermiers, quoique panserbe et

monarchiste, gagnera toutefois quelques mandats aux dépens,
des radicaux et remportera quelque succès dans le pays vu

la grave situation dans les villages et l'agitation déma-

gogique.
Le Bloc National Croate fondé avant les

élections comme un pendant au parti Raditchien, par ses

dissidents (Dr. Truttibitch), Bazala, et autres), veut grouper
autour de lui les petits bourgeois et les intellectuels croates

désillusionnés de Raditch. Il faut relever ici que ce Bloc

Croate est en essence monarchiste, avec une toute petite ten-

dance nationale-locale, et ainsi les potentats s'en servent
volontiers contre Raditch.

Le Parti Populaire Slovène (Cléricaux), avec Koro-

chetz, a de bonnes chances, malgré qu'il ne soit pas repré-
senté formellement dans le gouvernement. Il jouit de la bien-

veillance de la cour d? de la camarilla militariste, donc du

gouvernement aussi. Nous voulons expliquer ceci.

L'absolutisme avait de tous temps son allié le .plus
fidèle en le cléricalisme, surtout en le cléricalisme papiste'
romain. Pour ne pas chercher bien loin dans l'histoire, il

suffit de jeter un coup d'oeil par exemple sur les régimes
de la Hongrie, de l'Espagne, de l'Italie pour se convaincre

que le clergé est toujours l'ami le plus dévoué de la

monarchie conservative et réactionnaire. Aussi, pour cette

»renaissance« étatique de Voukitchévitch et consorts, fallait-
il trouver de tels éléments. Korochetz donna les garanties
nécessaires d'appuyer le régime de sang et de la terreur;
il donna des preuves de ce que sa conception politique de

la lutte pour »l'autonomie« de la Slovénie ne signifiait pas
la lutte contre les gouvernements impérialistes et hégémo-
nistes de Belgrade, mais tout au contraire l'entier dévoue-
ment à la dynastie Karaguéorguévitch. Pour rendre des J
services efficaces à l'action politique extérieure de Belgrade,
il fut envoyé cet été à Sofia, comme politicien élastique ?

de l'école Vaticanienne, pour sonder le terrain pour un

rapprochement entre Belgrade et Sofia. Son choix fut peut-
être aussi fait à la demande de Paris qui désire à tout

prix faire des Balkans une entité compacte pour maintenir

l'équilibre contre ses rivaux dans la Méditerranée, dans le

Proche Orient, dans l'Europe Centrale. L'Angleterre et

l'Italie en font de mêmes pour créer un bloc antisoviétique.
Ainsi, sous le nom d'un »Locarno Balkaniques on forge
différents plans impérialistes. Pour populariser cette »i d é e«,

Korochetz se rendit à Sofia et il y remplit sa mission avec
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succès. Le résultat en fut la rencontre des rois bulgare et

yougoslave en août dernier à Munich. Nous y reviendrons

par un prochain article.
En récompense de cette affaire, Voukitchévitch et

Korochetz signèrent le pacte sensationnel de Bled
dont la »Politica« du 11 août a publié le contenu. Ce pacte
d'amitié qui comme l'a dit la »Politica«, aurait été signé aussi

par le roi Alexandre, contient le programme de la future
collaboration de Voukitchévitch et Korochetz. Comme points
principaux : la revision de la loi électorale
(d'après la conception de Voja Marinkovitch), la r e v i-
sion de la constitution de Vidovdan et la
création d'un Sénat. Une «autorité bien informée«
nous a démenti la nouvelle que le roi aurait signé le pacte.
Korochefz, Voukitchévitch et Marinkovitch, s'efforcent de
régler les autres points comme bon leur semble. Korochetz
en profite doublement: il obtient des mandats et des porte-
feuilles ministériels assurés dans le nouveau cabinet. Voilà
pourquoi il devra être utile à la décomposition des démo-
crates et à l'intimidation des Croates.

Mais il reste encore un facteur: le Bloc Républicain
des Ouvriers et Paysans.

*

Le Bloc Républicain des Ouvriers et Paysans fut créé
pendant la période des élections avec le but de r a s s e m-

bler toutes les forces révolutionnaires de la
classe ouvrière, des nationalités opprimées
et des masses paysannes appauvries et dé-
pouillées pour montrer, comme une force
unie et organisée, le poing à la dictature
venante.

Le B. R. 0. P. est le seul facteur politique dans la lutte
de classe dans le pays qui, sans ambiguïtés, se présente devant
les masses avec un programme antimonarchiste, antiimpéria-
liste et antimilitariste. Les points essentiels de son programme
sont: pour le droit d'autodétermination, jusqu'au détachement,
des nations de la Yougoslavie; pour la reconnaissance de
l'Union Soviétique; contre une nouvelle croisade contre le
premier Etat des ouvriers et paysans; contre la formation
d'un bloc antisoviéiique dans les Balkans; pour une Fédéra-
tion de tous les peuples balkaniques sous le principe de
l'égalité des droits. Il est donc clair que le B. R. 0. P. fut
considéré comme l'ennemi le plus dangereux du régime et
fut comme tel exposé aux plus grandes persécutions.
Il serait impossible de décrire en un article les violences
exercées sur les adhérents du B. R. 0. P. Les plus actifs
d'entre eux sont allés emplir les humides cachots du régime.
On construit différents complots communistes. Les procès
sur la base de la loi pour la Défense de l'Etat sont à l'ordre
du jour. Mais tout est vain.

En admettant même que les gouvernants obtiennent
229 mandats et le B. R. 0. P. pas un seul, nous sommes sûrs
que la vie du futur régime de la terreur et de la violence
sera de courte durée, que les 229 députés ne seront pas dé-
terminants. La lutte est déjà transportée dans
les larges masses populaires. Le parlementa-
risme et la constitution furent foulés aux pieds par ceux mê-
mes qui les ont créés. Il y a d'une part: le régime de l'i m-
périalisme panserbe appuyé sur les baïon-
nettes de la force militaire, d'autre part les
travailleurs des villes et des villages, dé-
possédés, affamés et révoltés qui aspirent
a la liberté et à la paix. Le sacrifice, le courage et
l'élan des millions d'ouvriers et de paysans ne seront pasarrêtés par le fait que, par la terreur, le B. R. 0. P. n'aura
pas pu recevoir des mandats. La victoire finale sera à eux.
Car, il s'agit ici d'une lutte entre deux mondes:
une lutte des pionniers pour la liberté et
la paix, contre l'absolutisme panserbe et
ses représentants.

Dimitri Jovanovitch

La „lutte" autour de la Régence
en Roumanie n'est pas une lutte

contre le Régime
Il paraîtrait, en jugeant d'après les apparences, quela «question Carol« est le centre de gravité de la situation

politique de la Roumanie, que le sérieux de la situation
s exprime dans cette «question». Il est, en effet, interdit aux
journaux de parler de cette question — dont. on parle pour-tant sous le nom de «la question interdite» — et l'objet des
tractations et intrigues entre les capitaines politiques est
toujours la même question. On prête à M. Yorga l'intention

de créer un parti «carliste» ; au Parti du Peuple on attribue
une tête de Janus, avec un visage, celui du général Ave-
rescu, tourné souriant vers M. Bratianu, et un autre, celui
de M. Manoïlescu, l'émissaire du premier auprès de Carol,
tourné tout en promesses vers Paris; les chefs natio-
naux-tsaranistes ont reconnu la Régence seulement • d e

fait, mais non pas encore comme existant de dro it;
et M. Bratianu enfin manoeuvre à l'intérieur de tous ces

partis pour conquérir leur adhésion à la «forme constitu-
tionnelle« que le régime a pris au moment présent et qu'il
devrait maintenir avec des complications jusqu'au majorat
de Mihaïl. Dans un certain sens, la question Carol, plus
exactement la question de la Régence, constitue
en effet la préoccupation centrale des cercles dirigeants des
partis politiques de Roumanie.

Entre les partis libéral, averescan, national et national-
tsaraniste existe aujourd'hui une communauté d'opinion et
un accord en ce qui concerne la question fondamentale poli-
tique-sociale: tous ces partis ont fini par se retrouver
en essence sur le terrain du régime social-politique en vi-
gueur: les libéraux ont créé la constitution actuelle, les
averescans l'ont appliquée et, à la fin des fins, après des
détours et des tergiversations, les nationaux-tsaranistes l'ont
reconnue. La formule à l'aide de laquelle cet accord e n

principe a été fait, a été la «continuité»: les nationaux-
tsaranistes prenant 'l'engagement de ne pas ignorer, abolir
ou annuler (au cas où on leur céderait le pouvoir) ce qui
est fondamental, essentiel dans les bases légales, politiques,
économiques du régime existant, dans ces bases posées par
les libéraux avec l'aide des averescans. L'apparence qui pla-
nait encore que, entre les libéraux comme représentants de
la bourgeoisie financière-nationale, et les nationaux-tsara-
nistses comme représentants en réalité de la bourgeoisie
moyenne, des gros paysans et de la petite bougeoisie des
villes, il y aurait une lutte fondamentale, de principe,
une lutte qui, par conséquent, ne pourrait se terminer que
par l'anéantissement des libéraux et l'instauration d'un nou-

veau régime — régime aproximativement »tsaraniste« (pay-
san) — cette apparence a vécu. Aujourd'hui il est clair que
la lutte entre les nationaux-tsaranistes et les libéraux ne

porte pas sur une question de divergences fondamentales, sur
une question de régime, d'organisation sociale nou-

v e 11 e, mais sur la question de la base sur laquelle devront
être partagés le pouvoir et ses avantages entre les libé-
raux et les nationaux-tsaranistes, en d'autres termes: sur
ce que doivent être, dans le cadre du régime exis-
tant, les concessions d'ordre économique que la bourgeoisie
financière va- faire à la bourgeoisie moyenne, aux sommets
de la petite bourgeoisie et de la grosse-paysannerie, pour
que, en échange, le régime reçoive une garantie de stabilité
dont il commence à manquer de plus en plus.

Si les libéraux, qui posent en premier lieu, à qui-
conque à la prétention de participer au pouvoir, la condition
de reconnaître le régime en vigueur comme intangible — le
régime monarchique, instrument obéissant de la bourgeoisie
financière — avaient devant eux un parti qui poserait
nettement par exemple la question de la république, alors
la lutte entre ces deux camps se transformerait par la
logique de la lutte elle-même en une lutte de principe. Mais
les libéraux n'ont pas en les chefs nationaux-tsaranistes un
tel parti républicain. Ceux-ci font au contraire la concur-
rence aux libéraux sur le terrain du »vrai«, du «sain» mo-

monarchisme. Les chefs nationaux-tsaranistes demandent
seulement que la monarchie leur assure à eux aussi —

à eux et aux couches sociales moyennes et grosses-paysannes
qu'ils représentent — un minimum d'avantages économiques
et politiques. M. Stere, l'idéologue du »tsaranisme«, qui avait
formulé dans les années 1919—1920, sous l'influence de la
Révolution Russe, le mot d'ordre de l'»Etat paysan« non-capi-
taliste comme une concrétisation du «socialisme des pays
agraires«, a fini par proclamer (en 1926) que les tsaranistes
ne sont pas tellement »absurdes« pour croire que «notre
organisme» peut se passer de la bourgeoisie financière, mais
qu'ils (les tsaranistes) demandent seulement que les
libéraux renoncent à l'idée que la paysannerie peut-être
ignorée et consentent à établir le régime d'Etat sur le par-
tage du pouvoir entre la bourgeoisie capitaliste et la pay-
sannerie «productrice», sur le compromis entre ces deux
classes principales, seules (? !) déterminantes dans la vie
sociale et économique de la Roumanie.

Cette idéologie de capitulation, à laquelle sont arrivés
finalement les idéologues tsaranistes et les chefs nationaux-
tsaranistes, se réflète politiquement, sous la forme d'une
lutte pour le gouvernement, à l'intérieur du régime
exis tant. «Carol ou la Régence« — voilà la formule sous

laquelle se cachent les efforts vers un tel compromis. Il faut
même préciser que les chefs nationaux-tsaranistes ne pensent
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même pas sérieusement à ramener Carol sur le trône. Ils se

servent de Carol comme d'un moyen de chantage contre les

libéraux. Le mot d'ordre des chefs nationaux-tsai'anistes est en

réalité: »nous reconnaissons la Régence, si vous nous accep-
tez au partage du pouvoir dans des conditions minimes con-

venables pour nous et notre prestige«.
Cette politique de compromis et de promiscuité menée

par les chefs nationaux-tsaranistes, contribue bien-entendu
à obscurcir la ligne de lutte des masses populaires contre le

régime existant. Par leur politique, les chefs nationaux-tsa-
ranistes essayent de déplacer la lutte du terrain de 1' a n é a n-

tissement du régime d'oppression de la grande finance

réactionnaire, vers le terrain de l'a c c o m o d e m e n t avec

ce régime sur la base de certaines concessions minimales en

faveur des sommets de la bourgeoisie moyenne, petite et pay-
sanne. Mais un tel essai est destiné à échouer à coup sûr.

Les chefs nationaux-tsaranistes peuvent passer du côté de la

grande bourgeoisie, mais comment imaginer que les larges
masses des paysans et des couches moyennes, qui gémissent
sous le joug du trust financier libéral, puissent passer du
côté de leurs oppresseurs? Ce n'est pas la vieille idée tsa-

raniste que »notre organisme« peut se dispenser de la domi-
nation de la grande finance qui est absurde, mais bien au

contraire cette autre idée né o- tsa raniste, que la sta-

bilité du régime en vigueur sera assurée si les libéraux ac-

ceptent au partage du pouvoir les chefs nationaux-tsara-
nistes et leur consentent certaines concessions.

D'ailleurs, les libéraux paraissent accepter l'idée de
ces concessions pour pouvoir montrer à l'étranger que le

régime est stabilisé en Roumanie et par conséquent mûr

pour des crédits et des capitaux étrangers.
La stabilisation politique qui pourra suivre d'un' tel accord
entre les libéraux et les nationaux-tsaranistes, pourra avoir

peut-être comme conséquence une »stabilisation« passagère
du régime économique pillard, basé sur l'exploitation des

larges masses de la paysannerie moyenne et pauvre, des

ouvriers, des couches moyennes et des populations minori-
taires opprimées. Mais cette »stabilisation« économique sera

tout le contraire de l'amélioration de la situation de ces

classes et couches, qui constituent les 90 % de la population
du pays, — leur situation ne fera qu'empirer.

Et alors, au centre de gravité de la situation de Rou-

manie, ce ne sera plus, comme faussement aujourd'hui, la

«question Carol® qui paraîtra au premier plan, mais la

lutte entre les masses populaires ouvrières, paysannes, mo-

yennes, minoritaires d'une part, contre la bourgeoisie domi-
nante et ses alliés et laquais, de l'autre. La ligne de démar-
cation entre les deux camps politiques ne passera plus (ap-
parence d'aujourd'hui) par le point »Régence«, mais par le

coeur même de la bourgeoisie dominante.
Cette ligne passera encore par le corps du parti natio-

nal-tsaraniste et des autres partis »d'opposition«. La »stabili-
sation« du régime par un accord des sommets nationaux-tsa-
ranistes sera accompagné et suivi d'une profonde crise au

sein des larges masses, qui ont suivi jusqu'à présent le parti
national-tsaraniste, crise qui se réflétera au sein des

partis politiques eux-mêmes. Une partie des averescans, à
savoir les groupes ex-conservateurs et agrariens des proprié-
taires ruraux, passeront au parti national-tsaraniste qui,
d'autre part, perdra lui-même la partie des éléments sincères
et honnêtes paysans. Le moment sera alors mûr pour la cré-
ation d'un vrai parti paysan de classe qui, main en

main ave.c les. organisation des ouvriers, mènera les masses

paysannes à la victoire contre la finance dominante. Pour

préparer les conditions subjectives en vue de la création de
ce parti, il faut que tout ce qui est honnête au sein du parti
national-tsaraniste même y travaille avec acharnement.
Non pas l'accord avec les libéraux, mais la
création d'un vrai parti paysan, — voilà le sens

dans lequel doivent se développer les efforts des vrais amis
et militants de la paysannerie de Roumanie.

J. Mateescu

Oppression nationale et dénationali-
sation forcée

Deux faits qui donnnent de l'acuité au problème national
en Roumanie, préoccupe en ce moment le gouvernement de
Bucarest. C'est d'abord la question des optants hongrois
que va discuter la session proche du Conseil de la Société des
Nations. C'est ensuite le Congrès International des Minorités
à Genève.

Tous ces deux faits ne peuvent convenir à l'oligarchie
capitaliste dominante en Roumanie. Les magnats hongrois.

qui avaient des propriétés latifundiaires en Transylvanie,
mais qui ont opté pour Budapest, profitent du fait que

l'oligarchie roumaine est compromise dans tout le monde

pour user du chantage et pour essayer d'extorquer de l'Etat

roumain le payement e n o r pour leurs domaines expropriés
contre une indemnisation considérée par eux comme déri-

soire. D'autre part, l'oligarchie dominante à Bucarest cherche

à son tour à jongler à Genève avec l'argument que la

réforme agraire a été un grand fait de justice sociale qui
a frappé non seulement les propriétaires optants hongrois,
mais aussi les boyards de nationalité roumaine en très

grande mesure, — et par conséquent on ne peut pas instituer

pour les optants un régime de faveur, la demande de ceux-ci

devant être qualifiée de réactionnaire. Le point de vue des

barons hongrois est sans doute réactionnaire, mais l'argument
de l'oligarchie roumaine est ridicule. La réforme agraire,
loin d'être „un grand fait de justice socialè", a été en

réalité une grande escroquerie (ainsi que nous avons eu

l'occasion de le constater dans lés pages de la Fédération

Balcanique dans les articles de notre collaborateur
I. Mateescu), et si elle a frappé les boyards latifun-

diaires, elle n'a pas apporté un bénéfice rééf aux masses

des paysans roumains, mais à la bourgeoisie
roumaine. D'autre part, pour remplir les »voeux« des

grandes puissances impérialistes, la bourgeoisie roumaine a

fait exception plus d'une fois (pour les propriétaires polo-
nais de Bessarabie et Boukovine par, ex.) en leur payant
des indemnités exceptionellos, créant ainsi un précédent en

faveur des magnats hongrois. N'importe comment, la

question des optants, portée avec grand tam-tam par les Hon-

grois à Genève, trouve l'oligarchie roumaine dans une situ-

ation internationale chafgée d'antipathie et d'hostilité.
Tout autrement serait la situation à Genève, si à la

place du gouvernement de l'oligarchie financière bratianiste,
c'était un gouvernement ouvrier-paysan qui détenait le pou-
voir à Bucarest. Seul un t e 1 gouvernement, appuyé sur la

force des larges masses des villes et des villages,, pourrait
prétendre à et jouir de la sympathie de l'opinion publique de
tout le monde, et avoir aussi le prestige nécessaire vis-à-vis
des magnats magyares réactionnaires.

L'autre question, le Congrès des Minorités Nationales
de Genève, est moins encore du goût de notre gouvernement..
Et avec raison! La Roumanie est, avec la Pologne et la Yougo-
slavie, un des pays tenant le record dans l'oppression des
minorités nationales que les traités ont fait rentrer de
force sous le joug des classes dominantes de ces pays. Le

gouvernement de Bucarest le sait fort bien, qu'un tel Congrès
ne peut pas amener à la surface des choses favorables pour
le régime d'oppression nationale institué, après la conclusion
de la paix, entre la Tissa, le Danube et le Dniestre sur plus
de cinq millions de „minoritaires". Mais, d'autre part, le

gouvernement de Bucarest sait, de par la pratique des choses,
qu'il n'est pas capable, 1 u i, d'instaurer un autre régime.
Ses intérêts comme représentant de la bourgeoisie dominante,
le forcent à maintenir sur le terrain national le régime
d'oppression des minorités, de même qu'ils lui commandent
de maintenir sur le terrain social le régime d'oppression
des masses travailleuses, quoique roumaines, des fabriques
et des champs. L'oppression nationale est liée au régime
social en vigueur, comme l'ombre est liée à l'homme qui
court dans la lumière du soleil. Pour que le régime
des nationalités change radicalement, il

faudrait changer le régime social lui-même.
C'est précisément ce que font semblant de ne pas comprendre
les représentants" des minoritées rassemblés à Genève, qui
veulent laver la brebis sans lui mouiller la laine.

L'exemple du régime des nationalités dans l'Union des Répu-
bliques Soviétiques est éloquent à cet égard. Ce n'est que par
le changement fondamental du régime social de l'ancienne
Russie que les nationalités, opprimées jusque là par le

tsarisme, ont pu être émancipées.
C'est le gouvernement réactionaire et sanglant de Bu-

carest lui-même qui se charge d'ailleurs, en ce moment précis,
de prouver qu'il n'est pas et ne peut pas être capable de

changer le sort des minorités, qui, des résolutions'dévotes
et inoffensives, votées par des Congrès placides, ne peuvent
attendre aucun salut. Ainsi en ce moment, où le gouvernement
roumain aurait intérêt à masquer la réalité, il est tellement

aveugle, et tellement prisonnier dans les noeuds inextricables
de sa propre politique, qu'il prend des mesures d'un rare

cynisme qui vont renforcer encore l'atmosphère hostile contre

lui à Genève.
Ainsi, par exemple, il refuse les subventions pour

l'entretien des écoles confessionelles minoritaires de Tran-

sylvanie, écoles pour l'entretien desquelles le gouvernement
avait pris sur soi des engagements formels et solennels. Les
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communautés respectives ànnoncerit maintenant qu'elles se

voient forcées à fermer les écoles. Le gouvernement roumain
est conscient de l'impression détestable que fera cette affaire
à l'étranger, à Genève, mais il se sauve en arguant que
l'Etat n'a pas de l'argent suffisant pour les écoles roumaines,
il ne peut donc pa's en donner pour celles minoritaires. Joli
argument, qui consiste à, abaisser les nationalités avancées

(quoique minoritaires) au niveau de celle restée en arrière
(quoique dominante), au lieu d'élever celle-ci au niveau des
nationalités avancées ...

.

Un autre exemple: le ministre des BéaUX-Arts a pro-
mulgué les dispositions suivantes pour le fonctionnement des
troupes de théâtres minoritaires: les troupes doivent
être composées d'artistes citoyens roumains; - les artistes
étrangers doivent avoir l'autorisation spéciale du ministre
des Beaux-Arts; les directions des théâtres minoritaires doi-
vent présenter le répertoire pour toute la staggione à l'ap-
probation du ministère; le répertoire doit contenir un nombre
de pièces du répertoire national roumain; les troupes ne

peuvent se déplacer sans en prévenir à l'avance le ministère.
Un vrai policier de l'art, ce ministère . . . Les dispositions
contiennent encore la menace que »tout froissement du senti-
ment national (de la nation ,dominante' bien-entendu) à l'oc-
casion des réprésentatiûns, par des costumes, des décors ou
tous autre moyens scéniques'«, attire l'annulation immédiate
du droit de ».libre« fonctionnement. Mais d'après ce document
la Vculture de là nationalité dominante» n à pas seulement
un caractère policier, mais aussi parasitaire. Car voici
ce que contiennent encore ces fameuses dispostions: les théâ-
très minoritaires Seront obligés de mettre à la dispostion des
théâtres roumains les salles de spectacle »sans aucun dédom-
magement . . .«

Mais il faut dire, que toutes ces mesures finiront par
ouvrir les yeux des intellectuels et des larges masses mino-
ritaires, qui comprendront que sous la direction des
magnats de Budapest, elles ne pourront pas jeter bas le
joug de l'oppression nationale.

'

Elles comprendront que c'est
sèule l'alliance avec le peuple travailleur roumain, tout
aussi opprimé et qui lutte pour l'anéantissement du régime
social actuel et pour le droit d'autodétermination des peuples
de Roumanie jusqu'à la séparation de l'Etat existant — que
c'est seule cette alliance qui constitue le salut de toutes les
nationalités opprimées de ce pays,

Delablaj.

Le Congrès de l'Union de la Jeunesse
Macédonienne en Bulgarie

Le 21 août dernier eut lieu à Sofia le IV. Congrèsde l'Union de la Jeunesse Macédonienne en Bulgarie. Depuis4 ans, cette Union qui groupe une grande masse de jeunesMacédoniens, tient ses Congrès, mais malheureusement ses
dirigeants la conduisent sur des voies tout-à-fait fausses.
Ces dirigeants, qui sont en même temps des membres actifs
des organisations macédoniennes des émigrés, font tout
leur possible pour que la jeunesse macédonienne ne s'occupepoint des questions vitales qui l'intéressent, des questionscapitales concernant ses véritables intérêts en Macédoine
et en Bulgarie; ils foulent aux pieds les statuts
mêmes de l'Union et s'efforcent d'en éloigner ceux des jeunesMacédoniens qui ne sont pas des »patriotes« dans le sens
fasciste du mot. En outre, ils interdisent dans le sein de
leur Organisation et de leurs Congrès toute critique, même
technique professionelle. Tous ceux qui osent critiquer la
politique des dirigeants et qui veulent que l'Union soit ache-
minée vers une voie saine

,
sont considérés comme des enne-mis de l'oeuvre de l'Union. 11 est intéressant de relever quepour ces dirigeants ce ne sont que les parties de la Macé-doine se trouvant sous jougs serbe et grec qui souffrentde 1 esclavage, et que la partie sous joug bulgare est déjàliberee. Et ainsi cette politique des dirigeants de l'Union

empeche celle-ci de devenir une organisation des masses.Al occasion de ce IV. Congrès de l'Union, des Macé-Jomens groupés dans l'Association Populaire des étudiants■■■■M ont adressé une lettre ouverte aux délégués, préci-sqnt les erreurs et fautes commises par les dirigeants de1 Union et constatant combien il est dangereux pour le mouve-ment macédonien de libération de marcher main en main avec
un gouvernement quelconque des Balkans. Car la politiquede tous les gouvernements actuel balkaniques est une poli-(
i
iq-

U
Q ?.e con(ïuête. Les gouvernants d'Athènes, de Belgrade etde Sofia considèrent la Macédoine comme une terre de con-quête et d'exploitation. La lettre relève encore que l'activitédes organisations officielles macédoniennes en Bulgarie etspécialement celle de l'Union de la Jeunesse Macédonienne

consiste en une collaboration avec les milieux officiels de
Sofia •— collaboration qui a causé dans le passé la cata-
strophe de la Macédoine. Il est également souligné dans la
lettre précitée que les dirigeants officiels de l'Union ainsi
que de l'émigration macédonienne continuent à soutenir le
gouvernement bulgare actuel anti-macédonien.

Puis les signataires de la lettre invitent la jeunesse
macédonienne à lever le mot d'ordre de l'indépendance des
organisations macédoniennes et du mouvement macédonien de
libération de l'influence des gouvernements balkaniques, et
à lutter contre les ennemis de la Macédoine siégeant à Sofia,
à Belgrade et à Athènes.

L'Association Populaire des étudiants relève encore

dans sa lettre ouverte qu'il est vain d'attendre des Etats
impérialistes d'Occident du secours pour la libération de
la Macédoine, et que les efforts déployés pour provoquer
l'intervention de la diplomatie européenne en faveur du
peuple macédonien sont absolument inutiles. Elle condamne
ensuite l'»activité« des associations macédoniennes officielles
consistant en adresser des appels et des requêtes aux grandes
puissances impérialistes et à la Société des Nations. Et elle sou-
lève enfin la question principale pour les Macédoniens: celle de
déterminer la juste voie à suivre pour la libération du
peuple macédonien. Elle montre que le peuple macédonien,
dans sa lutte, doit s'appuyer sur ses propres forces, et que
pour arriver à ce but il faut que cessent toutes les luttes
entre les Macédoniens, que les forces militantes s'unissent,
et qu'un mouvement uni macédonien de libération se con-
stitue. En même temps, le peuple macédonien doit chercher
ses collaborateurs, qui sont les peuplés et les classes op-
primés des pays balkaniques, et élever le mot d'ordre de con-
stituer le front unique balkanique de tous les oprimés, contre
les oppresseurs.

Les signataires de la lettre proposent enfin au Con-
grès: de faire cesser toute hostilité contre les jeunes gens
qui veulent librement exprimer leurs pensées et opinions en

ce qui concerne les buts et les moyens de l'Union; de libérer
l'Union de l'influence de tout facteur extérieur; de se pro-
noncer contre les dirigeants actuels qui se sont montrés in-
dignes des tâches à eux confiées; de condamner la ligne
de conduite du journal »Makédonia«, journal du gouverne-
ment bulgare, mais qui a l'audace de parler au nom de toute
l'émigration macédonienne, y compris la jeunesse macédo-
nienne; d'exclure de l'Union tous ceux qui par leurs né-
fastes actions ont contribué à ce qu'il s'est formé dans le
peuple bulgare cette fausse opinion qu'il n'y aurait pas de
différence entre les organisations terroristes, fascistes comme
le Koubrat, la Rodna Zachtita, — et les organi-
sations macédoniennes en Bulgarie; de proclamer que la
jeunesse macédonienne n'a rien de commun avec les oppres-
seurs et les bourreaux du peuple bulgare; d'élever enfin
la voix pour une amnistie pleine et entière de tous les pri-
sonniers et émigrés politiques et pour la garantie de leur
vie et de leur liberté.

_
M. W.

L'Affaire Vouyovitch
La polémique de M. Voukitchévitch avec
le Comité contre la Terreur Balkanique

L'opinion publique a réussi à sauver le jeune Radomir
Vouyovitch qui, s'il avait été abondonné à la police dans les
cachots de la Glavniatscha, aurait été selon toute probabilité
mis à mort.

Il est maintenant sauvé. Son père, à qui on le cachait,
l'a vu. Désormais, on n'osera plus attenter à sa vie. Mais
quels efforts n'a-t-il pas fallu faire pour arriver à ce résultat?

Le Comité de Déf€mse des Victimes de la Terreur
Blanche dans les Balkans, à la première nouvelle que la vie
de M. Vouyovitch était en danger, télégraphia à M. Voukit-
chévitch en réclamant des nouvelles du détenu, dont on disait
à la fois qu'il était dans la prison et qu'il était évadé.

M. Voukitchévitch répondit par une interview insul-
tante au ,,Novosti" de Zagreb, qui fut reproduite dans la
presse de Belgrade.

Voici les singulières déclarations du président du mini-
stère pan-serbe.

„Ah! oui, ce Comité? C'est une impertinence! Ces
hommes n'ont rien d'autre à faire! Vous connaissez cette
caricature qui montre deux désoeuvrés dont l'un collectionne
des pipes, tandis que l'autre veut changer les traités? C'est
la même chose! Si ces messieurs ont du temps à perdre, jen'en ai pas pour leur répondre!"

Le Comité, dès qu'il eut connaissance de ces insolences,
y répliqua par la lettre suivante qu'il fit largement repro-duire dans la presse parisienne:
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„Monsieur le Président du Conseil.
Nous avons pris connaissance de l'interview accordée

par vous à un journal de Belgrade et dans laquelle vous

nous comparez spirituellement à un maniaque collectionneur
de pipes, et à cet autre maniaque qu'est, paraît-il, lord Rother-

mer collectionnant les défauts des traités de paix de 1919.

,,Vous avez raison, Monsieur le Président, nous aussi

nous sommes collectionneurs. Nous collectionnons les crimes

des pouvoirs despotiques dans les Balkans. Nous les collec-

tionnons pour les dénoncer et venir ainsi en aide aux vie-

times de la Terreur Blanche.
„Ce n'est pas notre faute si, depuis trois années que

la même pensée a réuni les bonnes volontés d'hommes

d'opinions très diverses dans notre Comité, nous avons dû,

pour ce que vous appelez notre collection, ramasser eu

Yougoslavie des pièces importantes.
„Sans parler du passé, ce n'est pas notre faute si

l'arrestation de Radomir Vouyovitch s'est accompa/gnêe de

procédés ignominieux dont les contradictions de vos sub-

ordonnés de Belgrade et de Paris, et les vôtres propres sont

la preuve.
„Cette arrestation inique a été accompagnée de tortures

et si, comme vous le dites aimablement, nous ne vous avions

pas fait „perdre votre temps", M. Radomir Vouyovitch serait

probablement à cette heure,, évadé" non de la prison, comme
osa le soutenir votre ministre à Paris, mais de la vie.

Ce n'est pas notre faute si, ces derniers temps, vous

avez arrêté et torturé les jeunes Macédoniens à Monastir,
à Uskub, et jusqu'à Zagreb.

Ce n'est pas notre faute si, craignant de ne pas trou-

ver un collège électoral pour vous élire en Serbie, vous,

ministre serbe, vous allez vous présenter en Macédoine, parce
que là voteront seuls les gendarmes et les policiers.

„Ce n'est pas" notre faute si, pour „préparer" les

mêmes élections, vous organisez par des circulaires prêfecto-
raies que nous avons (comme celle de- Kolaschine en date

du 20 juillet) la chasse à l'homme au Monténégro.
„Ce n'est pas notre faute si, en vielle Serbie, toujours

en vue des élections, vous agissez arbitrairement, non seule-

ment contre les communistes, mais contre tous ceux qui font
opposition, même dans les rangs de votre parti.

„Nous pourrions vous montrer que la collection est

très riche et énumérer un grand nombre de faits.

„Nous avons voulu seulement vous faire voir que nous

sommes renseignés, et décidés à continuer en faveur du noble

peuple serbe, comme de tous les autres peuples balkaniques
soumis au régime 1 de la Terreur Blanche, une action dont
nous savons, malgré vos sarcasmes affectés, ■ qu'elle ne fait

pas rire les tyrans des Balkans.
„Recévez, Monsieur le Président du Conseil, nos salu-

tations."
La lettre est signée de toutes les personalités fran-

çaises qui ont donné leur adhésion au Comité.
M. Voukitchévitch sera sans doute plus prudent une

autre fois.

Une démarche du Comité Balkanique
auprès du Congrès de la Fédération Syndicale
Internationale en faveur de la liberté syndicale

dans les Balkans
Correspondance de Paris. Août 1927.

La Fédération Syndicale Internationale vient de tenir

ses assises au Grand Palais.
Le Comité de Défense des Victimes de la Terreur

Blanche dans les Balkans a saisi cette occasion pour porter
devant le Congrès la question de la liberté du mouvement

syndical dans les différents pays balkaniques.
Il a adressé au Bureau du Congrès une série d'ordres

du jour en le priant de les soumettre au vote de l'Assem-

semblée.
Voici la lettre ainsi que les textes des ordres du jour

présentés:
Paris, le 30 juillet 1927

Chers citoyens et camarades,
Le secrétariat de la Fédération Syndicale d'Amster-

dam a bien voulu, à plusieurs reprises, intervenir en faveur

des populations opprimées des Balkans à la demande de

notre Comité et notamment pour des questions syndicales.
Nous pensons qu'à l'occasion des grandes assises du

Congrès de la Fédération Internationale des Syndicats, il

serait particulièrement utile de manifester la solidarité ou-

yrière en faveur des organisations syndicales qui souffrent

du régime fasciste et de la violence dans les pays bal-

kaniques.
C'est pourquoi nous prenons la liberté de vous en-

voyer les quatre ordres du jour suivants relatifs aux faits

d'oppressjon dont les syndicats sont victimes en Bulgarie,
en Roumanie, en Yougoslavie et en Grèce.

Nous .pensons que le Congrès de la Fédération Inter-
nationale voudra bien les adopter, en en modifiant d'ailleurs
le texte s'il le juge à propos, et les expédier aux gouverne-
ments intéressés et nous en envoyer les copies pour que
l'utilisation dans la presse soit aussi large que possible.

En vous remerciant à l'avarice pour ce que vous vou-

drez bien faire à ce sujet, nous vous adressons, chers cito-

yens, nos salutations les plus cordiales.
Le Secrétaire du. Comité

Marcel Willard

Le Congrès de la Fédération Internationale des Syndicats,
réuni à Paris, le 1er août 1927, adresse l'expression de sa soli-
dariié à la classe ouvrière de Bulgarie qui, depuis 4 années, lutte
pour la défense de ses droits et de ses intérêts dans les conditions
les plus difficiles.

Le Congrès rappelle les résolutions votées à l'Assemblée
Syndicale Interbalkanique du 9 avril 1926 à Sofia, et proteste
contre l'inexécution de ces décisions et des promesses qui les
avaient suivies par le gouvernement bulgare.

Le Congrès réclame plus que jamais le rétablissement de
toutes les libertés ouvrières en Bulgarie, et la légalisation com-

plèie du mouvement ouvrier, qui est conditionnée par l'amnistie
générale et la suppression de la loi d'exception sur la Défense
de l'Etat.

Il proteste contre les violences, les arrestations, les confis-
cations de journaux, les interdictions de réunions qui ont eu

lieu ces derniers mois en Bulgarie. Il s'élève notamment contre

l'arrestation, à l'occasion des fêtes du 1er Mai, du camarade Danoff,
secrétaire des syndicats libres bulgares adhérant à la Fédération
Internationale, et contre l'interdiction des réunions d'arrondisse-
ment décidées, il y a peu de jours, par les syndicats indépendants,
ainsi que contre les mesures répressives dont est constamment
victime le journal syndical „Edinsvo".

Le Congrès env.oit ses sentiments de fraternelle solidarité
aux organisations ouvrières de Roumanie, soumises à un régime
qui rend particulièrement malaisé le développement du mouvement
prolétarien.

Le Congrès proteste contre les poursuites engagées, aux

fins de dissolution, contre les syndicats unitaires de Roumanie.
Il réclame la suppression de l'état de siège qui, pour l'étonnement
du monde civilisé, est maintenu encore en Roumanie, comme si la

guerre n'avait pas cessé depuis le 11 novembre 1918. Il réclame
l'amnistie générale militaire et politique et le rétablissement de
toutes les libertés dont la classe ouvrière a besoin pour développer
son action.

Le Congrès envoie l'assurance de sa solidarité aux ouvriers
des différents pays de Yougoslavie qui souffrent d'une situation
économique très difficile et d'un chômage (joint aux fléaux natu-
rels qui ont fait sentir leur action néfaste) engendrant dans

plusieurs régions une véritable famine.
Il proteste contre les méthodes répressives et brutales du

gouvernement de Belgrade dont sont victimes les organisations
ouvrières des différentes tendances, et contre la saisie et la con-

fiscation des journaux et revues syndicales.
Il fait appel à tous les travailleurs des pays yougoslaves

pour s'unir en vue de faire cesser cet état de choses et d'assurer
la reconnaissance complète des droits légaux du mouvement ouvrier.

Le Congrès adresse son salut à la classe ouvrière de Grèce
heureusement débarrassée du fléau de la dictature militaire, mais
qui ne possède pas encore, pour son action, les droits légaux
incontestés dont elle a besoin.

Le Congrès s'élève contre la violence de la répression son-

glante opposée par le gouvernement aux manifestations des
ouvriers de tabac de la région macédonienne, frappés par le
lock-out.

Il s'élève contre le régime abominable de la déportation
des militants ouvriers dans les îles.

Le Congrès, malgré qu'il ait eu un ordre du jour
chargé de questions d'une importance capitale, questions qui
intéressaient l'existence même de la Fédération Syndicale
Internationale, trouvant la situation des syndicats dans les

Balkans particulièrement critique, a pris en considération la

démarche du Comité Balkanique. Avant de se séparer, il adopta
une résolution flétrissant la répression contre les organi-
sations syndicales et leurs meilleurs militants, et demandant
la liberté du mouvement syndical dans les Balkans.
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tettre de Grèce
(de notre correspondant d'Athènes)

Mesures contre les fontionnaires. — Le gouvernementréactionnaire de Grèce a mis à l'ordre du jour des' mesures
contre les fonctionnaires d'État libre penseurs, communistes
etc. La haine du gouvernement représentatif la bourgeoisiegrecque est surtout dirigée contre les fonctionnaires de l'en-
seignement. Le secrétaire-général du ministère de l'Instruction
Publique a déclaré ces jours-ci que le gouvernement pren-dra une série de mesures contre la diffusion des idées com-munistés dans les écoles; chaque professeur qualifiécommuniste sera immédiatement renvoyé.

Le gouvernement dit »0'ikoumeniki«, qui' n'est autrechose qu'une ligue ultra-réactionnaire de la bourgeoisiegrecque, veut étrangler toute voix contre ses plans criminels.Mais les intellectuels grecs — fils de pauvres, ouvriers et
paysans — ont pleine conscience dé leurs', devoirs et conti-pueront leur oeuvre de libération et de fraternisationde tous les peuples balkaniques.

La terreur en Macédoine et en Thrace sous joug grec. —•

Une vague de terreur s'est étendue depuis environ un mois
en Macédoine et en Thracé sous joug grec. 45.000 ouvriersde tabac ont été lockoutés. La police et l'armée grecquesont saisi l'occasion pour appliquer les mesures les plus rigou-reuses contre la popultaion ouvrière de la Macédoine et del'a. Thrace. Dès centaines et des centaines d'ouvriers ont étéexilés dans les îles "de la hier Egée, ou emprisonné danslès geoléS de la démocratie bourgeoise hellénique. Le nombrede ces nouvelles victimes de la ferreur blanche'n'est pasenéoie exactement eonnu.

Le chômage des ouvriers de tabac en Macédoine. — Laminorité des représentants ouvriers dans la Caisse d'Assu-rahce et de Protection des Ouvriers du tabac (constituéedernièrement et ayant son siège à Salonique) a adressé auConseil Administratif de la Caisse une motion pour combattrele chômage qui a déjà commencé dans les centres de manipu-lation de tabac (Agrinion, Volo, Salonique, Cavalla, etc.). Lamotion, signée par les citoyens Hatjistavron, secrétaire-géné-ral de la Fédération des Ouvriers du Tabac, et Sapoutzi,mentionne que le chômage sera cette année bien plus étendueet plus intense que les années précédantes.On croit que le Conseil administratif de la Caisse, com-posé dans sa majorité par des marchands de tabac et desfonctionnaires d'Etat, rejettera cette motipn aussi, comme ill'a fait de tant d'autres motions ayant pour but la prisede mesupps efficaces pour les ouvriers de tabac. Ainsi les45,000 ouvriers de tabac, exceptée un. minorité insig-nifiante, passeront l'hiver prochain sans pain et sanschauffage.
La terreur à Fiorina. — Le journal d'Athènes »Riso-spastis«, dans son numéro du 6 juillet, publie un télégrammede son correspondant de Fiorina, annonçant que dans lesvillages de Prespa s'exerce une terreur incroyable. Le dé-puté du Bloc des ouvriers, paysans et réfugiés Kyriacopoulosa envoyé une vive protestation au gouvernement grec deman-dânt, au nom de la population pauvre, la cessation de cesoppressions.
La loi sur les loyers. — Une grande indignation detoutes les masses populaires se manifeste contre la loi surles loyers, que la commission parlementaire, avec la toléranceet le soutien du gouvernement, a modifié favorablement pourles intérêts des grands propriétaires. La Fédération des arti-sans a constitué 'un «front uni« avec la Fédération desouvriers pour lutter contre cette loi, comme aussi contre lesnouveaux impôts.

LA REACTION DANS LES BALKANS
FAITS ET ÉVÉNEMENTS

Bulgarie:
Les secours àùx victimes. — Le Comité de Défense desVictimes de la Terreur Blanche dans Tes Balkans, qui aenvoyé son obole au Comité, de Secours constitué récementà. Sofia soùs la présidence de M.. Ganeff, a reçu un accuséde réception de M. Mârkham où il est dit:
»Vous serez heureux de savoir qué le Comité d'ici esttrès actif et aide ceux pour qui l'argent a été réuni.
«Nous n'avons pas reçu beaucoup de fonds, mais nousespérons qu'il en viendra davantage. Il a été particulière-ment agréable d'avoir , quelques moyens pour faire quelquechose en ce qui concerne l'installation des enfants, cet été.Ils sont tous : sous-alimentés et ont besoin de bains de soleil.»Merci encore pour la défense de ces pauvres êtres.«Sincèrement vôtre

R. H. Markham«.
On peut envoyer les fonds à M. Marcel Willard, avocat,55 Rue du Fg. Montmartre à Paris.
La caisse mutueile des ouvriers bulgares de Lyon(France) a envoyé la somme de 200 francs à M. Ganeff pourle Comité de Secours de Sofia.
L'Amnistie. Dans les débats sur la politique générale,le leader socialiste Yanko Sakasoff avait réclamé l'amnistieintégrale et l'abrogation de la loi sur là Défense de l'Etat.M. Malinoff, chef des démocrates, avait constaté que lesélections se sont faites sous le signe de la terreur . Malgrécela, l'opposition de gauche avait recueilli plus de 800.000voix et, disait-il, „ces voix sont celles de bons citoyens". M.Malinoff avait conclu en réclamant l'apaisement. M. Tomoff.agrarien de droite, avait parlé également en faveur de l'am-nistie et du retour à la légalité.
Des pétitions couvertes de signatures ont afflué desvilles et des campagnes, adressées à la présidence du Sobranié,pour réclamer l'amnistie.
Voici la conclusion de la pétition d'Haskovo, revêtue de123 signatures:
^Messieurs les Ministres et Députés, l'automne et l'hiverapprochent; les passerons-nous encore séparés des nôtres?Rendez-nous nos proches. Us sont 42 en prison. Il est encoretemps pour qu'ils se livrent au travail utile et paisible des

champs. Sans leur appui, nous sommes voués, pendant cettegrave crise économique et financière, à la misère et à la dégé-nérescence morale et physique, à la mort enfin!
„I1 n'a pas d'autre issue, pas d'autre moyen de secoursen dehors de l'amnistie. Ce n'est que par elle qu'on pourrasecourir les faihilles et le peuple. Nos regards sont tournésvers vous: votez -l'amnistie pendant cette session extra-ordinaire".

Entretemps, le Sobranié est parti en vacances sansmettre à l'ordre du jour la question de l'amnistie.
Il reprendra ses séances au milieu de l'automne.
D'ici là, les prisonniers et leurs familles peuventattendre.

Les violences réactionnaires. — Le journal »Novini«a été de nouveau saisi. Quelques jours auparavant la mêmemesure avait frappé l'organe des paysans »ZemledelskoZnamé«. Le 7 août, une réunion publique a été interdite àRadomir: on y devait traiter de l'amnistie.
Le journaliste Ivan Kasaboff de Varna, arrivé à Sofiale 22 juillet, est descendu à l'Hôtel Commercial, puis est sortidans la rue. Des policiers vinrent' ensuite sous le prétextede contrôler l'adresse et dirent qu'il était arrêté. On n'en aplus de nouvelles; il est »disparu«.De même qu'il protège les bandits des organisationsfascistes (on l'a vu encore pour l'odieux pogrome de la »RodnaZachtita« contre les juifs de Philippopoli) le gouvernementprotège les voleurs, les »Kouligans«.Dans le journal réactionnaire »Mir«, M. S. Vlasakoff apublié des révélations intéressantes sur les relations desautorités et de la Sûreté générale avec les cambrioleurs pro-fesionnels de Sofia. Le journal socialiste »Narod« dit queplusieurs de ces individus arrêtés ont bénéficié d'interven-tions puissantes grâce à leurs relations avec les fascistes.Au Congrès des officiers de réserve (Ligue Militaire)à Vidin, un ordre du jour a été proposé réclamant la disso-lution du Sobranié et l'établissement de la dictature.Les extrémistes du Zgovor ne sont pas encore satisfaits!
La corruption sous le régime fasciste. — La corruptionchez les organes officiels a pris de telles dimensions quemême la presse gouvernementale commence à s'en alarmer.
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Nous avons déjà parlé de l'affaire Declosier qui, grâce à la

vénalité de M. Bouroff, actuellement ministre des affaires

étrangères, a coûté à l'Etat 144 millions de lévas. Une autre

affaire de corruption, c'est celle du vice-maire de Sofia

Goranoff qui a été mis sous accusation par le procureur.
D'autre part, pas moins de 800 fonctionnaires des bureaux

des exécutions du ministère de finance ont été mis sous accu-

sations pour détournements d'argent du fisc — dont 300, rien

que dans de district de Plodiv, tout récemment.

Les excès antisémites. — Le »Narod« du 16 août sou-

ligne le danger des pogromes antisémites et se montre inquiet
de la suite "des excès antisémites qui se sont répétés ces

derniers temps et de la tolérance criminelle de la part des

autorités. Le journal relève les pogromes de la nuit du

20 juillet à Plovdiv où les fascistes armés attaquèrent les

Juifs non seulement dans les cafés et dans la rue, mais aussi

dans leurs demeures et violèrent leurs femmes et leurs filles,
sous les yeux bienveillants de la police. Le »Narod« ajoute
que ce n'est que sous le régime du 9 juin que ces excès

antisémites ont commencé en Bulgarie .

Le »Znamé«, qrgane de l'opposition bourgeoise, flétrit
également dans son numéro du 15 la complicité dans ces

excès antisémites dont le gouvernement fait preuve par son

attitude bienveillante.

Le chômage. D'après la statistique officielle, ii y avait

au 31 mai, 56.613 chômeurs, tandis qu'au début du même

mois, on en comptait seulement 51.738. C'est une augmentation
de près de 5.000, et cela pendant la période de plein travail

à la campagne!
Le crime de lire les journaux de l'opposition. — Un

paysan était à son champ près d'Eski-Djoumaya. Des gen-
darmes surviennent, l'arrêtent, le mènent "à la maison, per-

quisitionnent. Ils trouvent des numéros des „Novini", „Nako-
valnia", „Rabotnitchesko Delo", ,,Mladechka Douma", „Vé-
drina". Evidemment, cet homme n'était pas du Zgovor. Il

lisait les journaux de l'opposition et la revue d'Anton Stra-

cliimiroff. Pour ce »crime«, ce paysan a été conduit à Eski-

Djoumaya, où il a été injurié et maltraité. De là on le con-

duisit à Choumen où on l'interrogea de nouveau. Il fut en-.

fin relâché.

La Question syndicale. — L'unité syndicale, réalisée
en Bulgarie après la conférence interbalkanique de Sofia

(9 avril 1926), avait été brisée peu après, l'entente n'ayant
pu se maintenir entre les syndicats indépendants et les syn-
dicats libres (F. S. I.)

Ce fut un désastre pour le monde du travail en Bul-

garie, et un bien gros succès pour les fascistes du Zgovor.
On annonce aujourd'hui que l'Union de toutes les or-

ganisations syndicales de Yidin, inscrite aux syndicats libres

d'Amsterdam, vient d'adhérer aux syndicats indépendants, en

protestant contre l'attitude de leur Centrale sur la question
de l'Unité.

Une résolution identique a été prise -par l'Union des

Syndicats Libres de Stanimaka.
Enfin, le Syndicat neutre des boulangers de Varna a

adhéré aux »Indépendants«.
C'est une triple victoire pour ceux-ci; mais ce qui

importe par-dessus tout, c'est la fusion des deux organismes,
c'est la reconstruction de l'Unité syndicale en Bulgarie.

Grèce:
La fin de la coalition. — Le ministère de coalition des

royalistes et des républicains n'a pas pu résister à la der-
nière crise. La lutte qui. a opposé M. Cafandaris, ministre
des finances, au royaliste M. Tsaldaris, ministre de l'inté-

rieur, sur la questiop de la transformation de la Banque Natio-
nale en Banque d'émission, devait être la dernière phase des
conflits internes du ministère.

La situation est celle-ci: les partis politiques parlemen-
taires ont pris le pouvoir grâce au coup d'Etat du général
Condylis, renversant le dictateur Pangalos. Ils ont enfermé
ce dernier dans une forteresse de Crète. Mais une grande
partie des officiers »républicains« lui reste attachée. Le

général Condylis intrigue tantôt pour Pangalos, tantôt contre.
La coalition ne s'est maintenue au pouvoir qu'en déplaçant
certains officiers et en négociant avec d'autres. Et elle tombe

après avoir repoussé les accords de Pangalos avec la Serbie
pour la ligne Guevguéli-Salonique — elle s'effondre sur la

question même des accords financiers que MM. Michalaco-
poulos et Cafandaris venaient de conclure avec l'Occident
capitaliste.

C'est dire que le désordre est à son comble dans le
malheureux pays grec, victime de la mégalomanie de quel-
ques nationalistes chauvins et de l'impérialisme anglais.

Les Bulgares de Dédé-Agatch. — Malgré la convention

de l'échange volontaire des populations entre la Bulgarie et

la Grèce, les Bulgares de. Dédé-Agatch n'ont pas voulu

quitter le pays.
7 Èn 1923, plusieurs d'entre eux ont été dé-

portés aux îles et ont perdu presque tous leurs biens. Plus

tard, ils sont revenus, ët de nouveau, ils ont,'reconstitué leurs

foyers. Mais voilà qu'ils sont encore l'objet de violences odi-

euses. tendant à les terroriser et à l'es forcer à s'expatrier.
Vers la fin du mois de juin, tous les chameliers transportant
des fardeaux d'une localité à l'autre, et s

:
e trouvant .en route,

ont été arrêtés sous prétexte d'irrégularités dans leurs cartes

d'identité. Us ont été déportés à l'île de Saiiiothrace. Leurs

biens ont été pillés et leurs familles menacées., Ont été dé :

portés: Stoyan Karaglanof, Veltcho Mandrajiéff, Atanàssé

Anguéloff, Nedelko Poptcheff, Maver Laftchièff, Stoû Chen-
koff et autres. Les autorités grecques emploient en Thraéë
les mêmes procédés qu'en Macédoine pour obliger la popu-
lation autochtone à quitter - le pays.

Macédoine :

Comitadjis et contre-eomitadjis. — La presse bulgare
et yougoslave a signalé, à la fin de juillet dernier, des atterp
tats de bombes et des incursions de comitadjis ou d'émigrés
de part et d'autre de la frontière sei'bo-bulgare partageant
la Macédoine.

Les journaux serbes disent que .le,, 16 une bombe q
été lancée dans un café de Radovitch contre le sous-préfet,
et que le criminel s'est enfui en Bulgarie.

La presse bulgare signale d'autre part que le 15,
deux bombes avaient été jetées nuitament dans le jardin
du voïvode Vandoff à Petritch, et qu,ç les malfaiteurs, des

«émigrés traîtreS«, probablement, se sont. réfugiés - sur le

territoire serbe, d'où ils étaient venus. La même presse
signale aussi une rencontre entre une tchéta des »rêvolu-

tionnaires« avec une »contre-tchéta«, tout près de la frontière
bulgaro-serbe, vers Tzardevo-Selo.

A y regarder de près, ces actes là ne sont nullement
des actes de «révolutionnaires macédoniens«, mais des provo-
cations ne servant que la- cause de la réaction déchaînée, de

part et d'autre,- contre la cause macédonienne*.
' On ést en pleine campagne'électorale en' Yougoslavie

et on sait que la Macédoine est choisie pour élire les repré-
sentants de la »Main Blanche«. Il faut donc la terroriser. On
a besoin de provocations, et les bombes des »révolutionnaires«
sont les bienvenues. -

D'autre part, on tue du côté bulgare à Petritch, Il y
a eu le cas récent de Popoff et Stoëff.

L'organisation nationale révolutionnaire du pèuple
macédonien, l'ORIM unifiée, qui a déjà répudié l'attentat du
3 juin à Ptchinia, a réprouvé ces nouveaux actes de bandi-
tisme des agents bulgares ou serbes.

Les Koutso-Valaques persécutés. — A leur tour, les
Aroumains (Koutso-Valaques) de la Macédoine sous la domi-
nation grecque sont persécutés par les gouvernants d'Athènes.
Dernièrement, dans l'arrondissement de Vodèna ; on a arrêté
les Aroumains Dimitri Katara, Kosta Gueorguiti, Toma
Somon et plusieurs autres. Le crime des Aroumains'est de re-

fuser de s'expatrier, de quitter la Macédoine, qui est leur patrie
où ils ont fondé des villages et des villes, pour s'en aller en

Roumanie et spécialement dans la Dobroudja volée aux Bul-

gares. Ainsi les tyrans grecs, après avoir chassé les Turcs
et les Macédoniens slavophones, veulent expulser les Arou-
mains, et ainsi le tronçon de Macédoine qu'ils accaparent de-
viendra grec . ...

Roumanie:
La famine. — La sécheresse a détruit la récolte, par-

ticulièrement celle du maïs, dans les régions de Maramurech,
Satu-Maré, etc. (Transylvanie), dans le sud de la Bessarabie,
etc. Le gouvernement s'est vu forcé de destiner 500 millions

pour venir en aide aux affamés. (»Aurora« du ,15 août.) A
retenir que dans le sud bessarabien la famine est devenue
endémique depuis 5—6 années à cause du pillage des forêts
et de la misère sociale. Ainsi l'»A r g u s« du 27 juillet décrit
comme suit l'état de misère des paysans: «Ils (les paysans)
disent que tout ce qu'ils vendent, ils le vendent à bon marché,
et tout ce qu'ils achètent, ils l'achètent à des prix chers.
L'usure les épuise ... La paupérisation va en augmentant
et le paysan le constate par lui-même en chiffres simples:
qui avait quatre boeufs n'en a plus que deux, et qui avait
deux vaches n'en est resté qu'avec une chèvre«.

Les conséquences en sont les révoltes paysannes. A la fin
de juillet, une révolte, éclatée à Vorniceni (dep. de Dûrohoï),
a causé deux morts et de nombreux blessés (Cuvant'ul
du 25 juillet), une autre, à Manastur (Cluj) a fait des vie-
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times dont le nombre (ainsi que celui des arrêtés) est tenu
caché par les autorités (Cuvan.tul du 7 août). Une autre
rebellion a eu lieu à Rerisor (Banat) ainsi que le rapporte
la Siebenbiirgische Deutsche Tageblatt.

Le régime d'oppression nationale. — La direction des
chemins de fer a donné ordre d'empêcher que les publications
et les éditions dans les langues »minoritairës« dépassent do-
rénavant plus des 40 % des publications et éditions en langue
roumaine mises vente sur les perrons, même si la population
minoritaire de la région constitue la majorité. Numerus
clausus en toute règle ... (Deutsches Volksblatt
de Novisad du 13 août.) Le maître d'école Vasile Hotinceanu
de Dorna-Vatra (Boukovine) a. comparu devant le Conseil
de Guerre de Cernovits »pour avoir demandé par une
adresse officielle au ministère de l'instruction pu-
blique l'enseignement de la langue ukrainienne dans les vil-
lages habités par la population ukrainiennes Le terrible
criminel a été acquitté. (A d e v e r u 1 du 1er août) . . . Par
mégarde, sans doute ... •

Probité des autorités roumaines. — Un certain Jekiel
Kohos de Briceni (Boukovine) ayant été arrêté sans aucun

motif, a dû être relâché. Mais quelle ne fut pas sa surprise en

remarquant, après avoir été battu et fouillé par lé commis-
saire de service, que celui-ci lui avait soustrait de son porte-
feuille 2000- leis. (Y o r w à r t s du 11 août.)

La crise n'est pas pour les grosses banques. — Tandis
que la crise ruine les petites entreprises (le nombre des
déclarations en faillite va en augmentant sans cesse) la
Banque Nationale, citadelle de la finance bratianiste,
montre pour un capital de 100" millions, 54,6 millions de
bénéfices nets. En plus, divers fonds ont été dotés de
141 millions lei.

»Chaque maison avec son plitisique.« — C'est l'offi-
cieux libéral Viitorul (du 21 juillet) qui nous le dit. En
effet, la phtisie donne 17% des décès à Bucarest. De
6 morts, un est donc victime de la phtisie. De 1913 à 1925,
la mortalité de la phtisie a été de 4,24 pour mille, le
record des grandes villes du monde entier. (Londres et Am-
sterdam ne donnent pas. 1 pour mille.) En 1918, toutes
les autres maladies infectueuses (il y avait des épidémies de
typhus exantématique, grippe, variole, etc.) réunies ont
donné 3830 décès, tandis que la phtisieà elle seule 4130.

Echos des élections. — A la suite de coups reçus pen-dant les élections de la part des gendarmes, le nommé
Grigore Ivan Marian, de Calarach,(Bessarabie) a succombé
le 21 juillet à l'hôpital de Kichineff. De même a succombé à
la suite des mêmes causes le paysan Gheorghé Voïosu, de
Casaclia, (toujours Bessarabie) à l'hôpital de Cahul. (C u-

;

vantul du 23 juillet.)
Arithmétique électorale en Roumanie. — A Roman, les

nationaux-tsaranistes ont réuni seulement 39 votes, de 25.000.
Or, M. Majcarescu, candidat national-tsaraniste, a produitmaintenant une déclaration de plus de cent électeurs d'une
ville de cette circonscription affirmant tous ouvertement avoir'
voté pour la liste tsaraniste. U se pose donc la question:
ou sont-ils allés, les bulletins de ces citoyens? . . . (»Ade-
v e rul« du 30 juillet.)

Sous le joug hongrois et sous le régime »libérateur«
roumain. — Le leader national-tsaraniste de Transylvanie,Ciceo-Popp, parlant à la Chambre sur' la manière dont ont
été faites les élections, a dit: »Sous les Hongrois, entre les
baïonnettes dés gendarmes, nos Roumains allaient avec
courage et donnaient leur vote ouvert (il n'y avait pas de
vote secret) pour le parti National. Maintenant, des villagesentiers ont été empêchés de voter et, en présence de nos
candidats, le capitaine a donné ordre aux gendarmes de char-
ger leurs armes et a déclaré qu'il fusillerait quiconque s'ap-procherait de la section de vote. Sous les Hongrois un gen-darme a malmené gravement un électeur roumain. J'ai pro-testé. Le gendarme a été condamné à trois ans de prisonpar le magistrat. Maitenant, et je dis ceci avec douleur, carj'ai prouvé mon amour pour la magistrature, les juges fal-sifient les urnes sachant qu'ils seront amnistiés ... Un
pays, dans lequel l'armée fait de la politique et les magi-strats falsifient les urnes, est un pays perdu.« (Adeveruldu 2 août.)

Yougoslavie :

Les élections législatives au Monténégro. — La scis-sion dans le parti radical est actuellement au Monténégroplus prononcée que partout ailleurs. Quatre groupes différents
posent leur candidature. Jusqu'aujourd'hui, le parti était
représenté et dirigé par un comité régional central, sié-

géant à Podgoritza, et imbu des principes de Pachitch. Il
avait désigné comme chef de sa liste le Dr. M. Stoyodinovitch,
ancien ministre des finances serbes. Le parti de la cour, ou
»la Main Blanche«, y a constitué un autre organisme appuyé
par le gouvernement, et qui a désigné comme tête de liste
l'ancien ministre serbe Lyouba Yovanovitch, protégé de la
cour. A côté de ces deux listes radicales, il y en a encore
deux autres, mais de caractère privé, et dont les représen-
tants sont: le traître national monténégrin Yovan Plaménatz
et Thomo Orsovatz, un ancien maître d'école réfugié en
Serbie depuis plus de quarante ans. Le parti démocrate a

désigné pour diriger la liste de ses canditats un autre traître
monténégrin, le fameux André Radovitch qui, pour les deniers
de Judas, vendit le premier sa patrie à la Serbie. Enfin
vient le parti monténégrin fédéraliste qui, pour des raisons
de tactique électorale, se présente aux élections en bloc, avec
le parti paysan croate et les minorités macédoniennes.

Magré toute la terreur, on peut escompter la déconfi-
ture des candidats radicaux du gouvernement.

La terreur fait rage. — Le gouvernement Voukitché-
vitch-Marinkovitcli a foulé aux pieds toutes les lois garan-
tissant aux citoyens les droits les plus élémentaires. Dans
tout le pays, les partisans des partis politiques d'opposition
sont poursuivis, emprisonnés, férocement torturés. Jamais
la liberté personelle n'a été autant méconnue qu'aujourd'hui.
Chaque jour on se demande: »Serai-je emprisonné et tor-
turé demain?«

La classe ouvrière a été mise hors la loi. Le siège
du Comité Central des syndicats indépendants a été cerné
par de nombreux policiers et mouchard qui fouillent tous
ceux qui en sortent, et emprisonnent les »suspects«.

Le docteur Voutschinitch a été emprisonné sous pré-
texte qu'il n'avait pas averti la police de son retour de
Niche, bien qu'il se soit présenté au ministère de Tinté-
rieur pour prendre un passeport afin de pouvoir partir
pour Vienne dans un but de perfectionnement professionnel.
Après son retour de Zagreb, M. Yovanovitch a été empri-
sonné à Belgrade, puis déporté à Niche. M. M. Delitch et Vid-
mar ont été également arrêtés pour avoir porté à la poste des
affiches électorales publiées il y a trois semaines dans les
journaux »La Lutte« et »La Parole des Ouvriers et des
Paysans«. On pourrait donner une longue liste de noms
d'ouvriers et de paysans arbitrairement emprisonnés. La
presse prolétarienne est régulièrement confisquée. Les ré-
unions du bloc ouvrier-paysan sont dissoutes et le préfet, de
Belgrade a interdit toute manifestation et toute réunion en

plein air. MM. Lazitch, préfet de police, et Tomitch, com-
mandant de gendarmerie sont partis pour la Macédoine, afin
d'assurer les mandats aux ministres actuels et aux généraux

Les conséquences désastreuses de la sécheresse. —

Les masses paysannes souffrent de la famine. La sécheresse
â endommagé les récoltes et, d'après les données officielles,
la récolte du blé a diminué de 30%, celle du maïs de
50%. Le gouvernement militariste ne fait rien pour porter
secours aux pauvres paysans. Le Monténégro, la Bosnie et
l'Herzégovine sont particulièrement touchés par la sèche-
resse, et la population entière souffre déjà de la famine.

Une révolte de paysans. — A la foire du 1 er août à
Valiévo (Serbie), les paysans refusèrent de payer les taxes
de foire. La police usa de la force pour obliger les pay-
sans à payer, mais ceux-ci se révoltèrent et ne cédèrent pas.Les masses révoltées étant plus fortes que la police, cette
dernière fut obligée de s'incliner. Les paysans entrèrent
dans la ville en criant: »A bas les usuriers! Vivent les
paysans !« Ce fait a une importance caractéristique, car ce
sont là les premiers symptômes du mécontentement des
masses paysannes.

Faits de terreur électorale. — Voici quelques faits
tout récents de terreur électorale: A Uskub (Macédoine) la
police a arrêté le maire de la ville, M. Chalyévitch. A Négo-tine (Serbie) la! police a confisqué, le 13 août, les affiches
et les tracts de l'ancien ministre, Docteur Vélizar Yankovitch.
A Krouchévatz (Serbie), le même jour, le tribunal n'a pasaccepté la liste électorale des ouvriers indépendants sous des
prétextes de formalités. A Sarajévo (Bosnie), le 12 août, la
police a arrêté tous les signataires de la liste électorale du
bloc républicain des ouvriers et des paysans, environ 30 per-
sonnes; parmi eux, le Dr. Pritza et M. M. Péchon. A Bakar,
Kralyévica, Souchak (Croatie Maritime) le 13, la police a
arrêté une vingtaine d'ouvriers et paysans sous inculpationde propagande anti-étatique. Dans le département de Vojvo-dine, on a arrêté, le 11, le professeur Michel Todorovitch, en
tournée électorale sous l inculpation de «propagande sub-
versive«.
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DIE B9LKUN-F0DBR9TIOH
HALBMONATLICHE ZEITSCHRIF'r

ORGAN DER NATIONALEN MINDERHEITEN UND UNTERDRÛCKTEN VÔLKER DES BALKANS

EBSOHE3NEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

UNSERE EN QU ETE
BEI DEN POLITISCHEN UND L IT ER ARIS CHEN PERS ON LI C H KEI TEN EUROPAS

ÙBER

DIE B A L K A N-F Ô D E RATIO N

Maximilian Harden
Maximilian Harden wurde in Berlin geboren and erzogen.

Betrieb Privatstudien. Begann mit literarischen und Theater-

kritiken, welchen soziale Satiren folgten. Im Oktober 1892 griin-
dete er die Halbmonatsschrift : „Die Zukunft" (Mitarbeiter : Ernst
Hdckel, Heinrich von Sybel, Lujo Brentano, Franz von Liszt,
Balfour, Behring, Adolf Wagner, Fritz von Holstein, Reinhold

Begus, Friedrich Paulsen, Schweninger, D'Albert, Weingartner,
Schnitzler, Hofmannsthal, Thomas Mann, Arno Holz, Ludwig etc.).
Die Regierung Wilhelm II. wiitete unaufhorlich gegen den un-

angenehmen Publizisten. Ueberhaufi von Verfolgungen und An

klagen. Dreimal wegen Majestdtsbeleidigung verurteilt und ein-

gesperrt. Harden veranstaltete auch dffentliche Vorlesungen iiber

brennende politische Fragen. Dreissigjahriger, unerbitterlicher

Krieg gegen den Imperator und Rex. Der wirkliche Krieg, jener
des Feuer und des Schwerts, brach aus. Die Halbmonatsschrift
wurde hundertmal durch die Militardiktatur konfisziert, einmal

fiir fiinf Monate, spdter fiir die ganze Kriegsdauer verboten.

Erst im full 1922 gelang es den Monarcho-Militaristen, Harden
fiir einige Zeit zu entwaffnen. Ein Attentat von drei bezahlten

Môrdern trug ihm acht Kopfverletzungen zu und zwang ihn, um

seine Gesundheit wieder herzustellen, seine seit 1919 wieder-

erschienene Zeitschrift zu unterbrechen. Die zweiie Unterbrechung
ist noch nicht zu Ende.

Die hauptsachlichsten Werke Hardens sind: „Literatur und

Theater", „Apostata" (2 Bande, 20 Auflagen), „Kopfe" (4 grosse

Bande, zwischen 44 und 17 Auflagen), „Krieg und Friede*

(2 Bande, 12 Auflagen), „Deutschland, Frankreich, England 1
'

Und vor allem die bis jetzt erschienenen 120 Bande „Zukunft'(

(Vom franzôsischen Original libersetzt)
In Bosnien, dem von den magyarisierenden Habs-

burgern besetzten Balkanlande, ontsprang nach der Weis-

sagung Schuwaloff's der Funke, welcher Europa in Brand

setzte und selbst aile Gebiete unseres armen Planeten ver-

brannte. Dieser kleine Unfall datiert vom Jalire 1914. Aber

wie viele albanischen, bulgarisehen, moldovalachischen, maze-

donischen, serbischen und ttirkischen Krisen haben vor und

nachher den Weltfriedon bedrolit, wie oftmal brach das

AbzeB Europas (dies ist ein Ausdruck Bismarck's) zwischen

der Adria und dem Marmarameere auf. Wer garantiert uns,

daB sich morgen nicht wiederholt, was gestern war?
Umsonst suchte man hier wie anderswo Minoritâten,

die mit ihrem Schicksal (das an sich fast immer schrecklich

ist) zufrieden sind und die Finger der beiden Ilande ge-

niigen nicht, um die religiôsen, rassischen, nationalen und

sozialen Problème zu bezeichnen, welche die Ruhe der

Ilacmus'schen Halbinsel storen. Haben wir nicht Nationa-

lismen toben gehort, deren Fieber dem Kannibalismus der

Hôhlenzeit àhnlich war? 1st es wohl des homo sapiens
wiirdig, das Ohr dem Echo der Greuel und Abscheulichkeiten
von schamloser Bestandigkeit zu verschlieBen? Das miifiige,
unbewegliche und durch anderen zugefiigte Yerbrechen un-

beweglich gemachte Zuwarten kann selbst ein unverzeih-
liches Verbrechen werden.

Der Krieg, der dem Balkan entsproB, hat den Be-

wôhnern desselben seine Friichte nicht versagt. Nachdem er

(wie es in Hammond, Indiana, Pràsident Coolidge wieder-

holt hat) der Demokratie zum Siege verholfen, den Auto-

kratismus im Mittelpunkt seines Lebens getroffen, hat er

unseren Siidosten von drei Dynastien befreit, welche stets

auf die geeignete Stunde gelauert hatten, um sich die Herr-

schaft iiber die Balkanlander zu sichern. Die Hauser Habs-

burg-Lothringen, IIolstein-Gottorp (welche sich nun mit dem

Rechte der Thronràuber Romanows nannten) und die Sohne

Osman's sind hinweggeweht. Seit damais ist der Weg zum

Heile offen.
Aber ach, bis jetzt hat man es nicht verstanden, dar-

aus Nutzen zu Ziehen. Diese befreiten Massen sind weit

entfernt von einer wirklichen Demokratie. Eine der Ursachen

glaube ich, ist in der Tatsache zu erblicken, daB diese

Massen mit viel groBerer Intensitàt an ihre Nationalitât, als

an die Freiheit dachten. Aber wie schwer ist és doch, mit

sicherer Klarheit, in den so oft miBgestalteten Anhâufungen,
in den zufalligen Produkten groBer und kleiner Volksein-

wanderungen den Ursprung der Individuen und sozialen

Gruppen zu unterscheiden. Die tausendundeine „endgiiltigen
Statistiken" iiber Mazedonien wissen davon einiges zu sagen.

Die Freiheit ist ein reeller Wert, die Sicherung der

menschlichen Wiirde. Die Freiheit zu glauben, zu denken,
sich zu bewegen und zu handeln — das ist das erste Ziel.

Das zweite: die okonomische Vereinigung. Das dritte....

aber ich ftirchte, daB wir wohl Zeit haben werden, die

Lebensbedingungen und die Weltanschauungen der United

Balkan States (U. B. S.) zu betrachten. Leere Hoffnung, daB

die Wachskerze den ruhigen und verschleierten Schritt der

r.eifenden Frucht beschleunigen konnte.

„Balkan-Foderation", hehres Schild! Wir haben einige
dieser Gedanken gekannt. Zum Beispiel jenen von Tchary-
kow, den Sultan-Kalifen zum Stand eines ersten Vassals des

Herren und Papstes aller Russen zu machen und den

Ferdinand Coburg-Tcharys, welcher nach der groBen Rolle
eines Basileus Simeon trachtete. Der Gegenstand ist nun

groBer, das Intei*esse weniger personlich und daher konnte
die Wirkung ernster sein. Aber kann die politische
Vereinigung des Balkans wirklich nàher erscheinen, als

an dem dtisteren Tage, wo jener, welcher sich Zar de!
r

Bulgaren nannte, sich der Schere bediente, um die ersten

Fàden zu zerschneiden.
Drei Dynastien bestehen noch. Weder die Karageoiv

gewitch, gestàrkt durch die Ergebenhéit der Kroaten vom

Schlage Raditch, noch die verpflanzten und sozusagen durch
die Reize und Parfums der edlen Blume, der ewig
„schonen Konigin" Rumaniens internationalisierten Hohen-
zollern, noch Boris, der durch die blutigen Hâpde Tsankoff's
& Cie. gestiitzt wird, weder die einen, noch die anderen
werden sich zufrieden geben, Stiicke, Teile ihrer koniglicheri
Reçhte zu opfern. Griechenland, ungewiB zwischen der
Generalenherrschaft einer Republik und der Monarchie
schwankend, hat nicht aufgehort, in Bulgarien seinén hundert-

jàhrigen Feind zu erblicken, noch sich als Kind der Helden
Homers und als Erbe der Tugenden Solons, Themistokles
und Perikles zu fuhlen und sich daher hoher zu schatzen, als
diese ganze „Slavische Sklavenhorde".

Fuhlen die Volker wohl selbst die GrôBe dpr Sache?
Ich bin nicht zur Antwort berechtigt....

0, daB sie doch endlich ihren Willen
kundtun mochten! Ihr, die Ihr in den groBen Lândern
Freunde habt und auf beriihmte Namen gestiitzt seid: M acht
die Stummen sprechen. Versammelt die Vertreter
der fiinf Balkanlander, ein Balkan-Parlament; freilich ein

illégales Parlament, aber sozusagen ein naturliches. 0,
mochte es doch, ohne auf dem unfruchtbaren Grabe der

Vergangenheit zu verweilen, Beschliisse iiber die Zukunft
fassen. Es fordere fiir die Gebiete der fiinf Staaten:
1. Gleiche Rechte fiir allé Burger, welcher Nation sie auch
angehoren; 2. Freiheit der Einwanderung und Niederlassung
am Orte der Wahl; 3. Religions- und Schulfreiheit, das heifit:
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das Recht, Pfarren und Privatscliulen nach Bedarf zu grtin-
den; 4. obligatorische, gemeinsame 'Erziehung wâhrend min-
destens fiinf Jahren fiir Knaben und Madcheri, urn Frau'en
zu erziehen, die ira Stande sind, Btirgerinnen zu sein und
ihre zivilen Rechte auszuiiben; 5. Vereinheitlichung der ver-
sehiedenen Systemie und Zolltarife, Niederlegung der oko-
homischen Grenzen, die nicht mit den politischen Grerizen
zusammenfallen diii'fen, welche durch veràltete Herrscher-
und strategische Interessen érrichtet oder durch blinden
Nationalegoismus diktiert wurden; 6. ein freier interbalka-
nischer Berufungsgerichtshof, vor welchem jeder Burger,
jede Gruppe ihren Fall ,zur Beurteilung voi'legen konnte
und welcher, bis er als Schiedsgericlit anerkannt wird, ver-

pflichtet ware, allés, was ihm als einer Minoritât oder einem
Individuum zugestoBene Unrecht erscheint. zu registrieren,
kund zu tun und weithin zu verlautbaren. Ein einstimmiger
oder rait groBer Mehrheit angenommener BeschluB tiber
diese. sechs Punkte Ware schon ein groBer Schritt nach vor-
warts. Kein Hindernis sperrt einem EntschluB dieser Art
den Weg.

Yergessen Wir nicht, daB die Uebel, die Leiden des
Balkans im Grunde die ganz Europas sind. Nachdem ich
das bald gefliigelte Wort von der „europaischen Balkani-
si.er.ung" erfunden oder gefunden habe (einen Fund, auf den
ich sehr stolz bin), Jtabe ich vielleicht das Recht, zu er-

innern, daB wir aile mëhr oder weniger an den gleichen
Fehlern, den Ursachen einer Amateurchirurgie leiden. MiB-
handelte oder gepeinigte Minoritàten, durch zu viele Grenzen,
Zolltribute und verjahrte Vorrechte verhinderter wirtschaft-
licher Fortschritt, der Mangel an walirer Freiheit, welcher
nicht die Idee der Demokratie, in diesein schwankenden
Krotensumpf aufkommen laBt: diese Tatsachen beflecken
unseren Erdteil seit den Vertragen von Versailles, Saint-
Germain, Trianon, Neuilly, welche nach dem Willen von

Woodrow Wilsbn nicht ein Ende, sondern ein Anfang waren.
Aus ihnen einen dauerhaften Frieden hervorgehen zu lassen,
ist die Aufgabe, welche dëm Volkerbund zufallt, welcher
nicht verkennen darf, daB Europa sich wird einigen miissen,
will es nicht das Museum oder die Flickwerkstatt der Ver-
einigten Staaten von Amerika werden.

Aus diesem Gedanken konnen die Balkanvolker Trost
schôpfen. Denn wenn wir die Kraft haben, immer das Elend
anderer zu unterstiitzen, schwàcht sich diese Kraft schnell
unter der Wucht des pigenen .Gpyrichtes... Sich als Yorposten
in dem geistigen Kampf gegen die physischen und psychi-
schen Fesseln, unter denen die ganze weiBe Menschheit leidet,
zusammenzufinden: das wird die unverjàhrbare Ehre des
Balkans sein.

Maximilian Harden

Kurt Grofimann
Kurt Grossmann wurde am 21. Mai 1897 in Berlin geboren.

Nach seiner Riickkehr aus der englischen Kriegsgefangenschaft
widmete er sich der Kriegsopferbewegung, war drei Jahre lang in
derselben filhrend tdtig und trat wâhrend dieser Zeit in Fiihlung
zur Deutschen Liga fiir Menschenrechte und widmete sich besonders
der deutsch-polnischen, bezw. Danzig-polnischen . Verstàndigung.
Er nahm an versehiedenen Konferenzen teil und publizierte in den
verschiedensten Bldttem eine Reihe von Artikeln iiber dieses
Problem und iiber sonstige humanitare Fragen. Am 1. Juli 1926
wurde er als Sekrelar der Deutschen Liga fiir Menschenrechte
nach Berlin berufen und hat seit dieser Zeit besonderes Intéressé
dem Balkanproblem gezeigt. Ausserdem hat er stark die Justiz
und auch den Strafvollzug im eigenen Lande publizistisch und
auch rednerisch kritisiert.

Ihre mir vorgelegten fiinf Fragen beautworte ich umso
lieber, als mir dadurch Gelegenheit gegeben wird, an auto-
ritativer Stelle zu erldaren, welche Wiclitigkeit heute wic
immer den Balkanproblemen zu kommt und wie erstaunlich
es ist, wie wenig Intéresse diese in der europaischen Ôeffent-
lichkeit finden.

Dies bezieht sich sowohl in politischer als' auch in
humanitârer Hinsicht. Nur wenige Menschen wissen, wel-
ches unsagbare Leiden die unterdriickten politischen Minder-
heiten auf dem Balkan seit einer Reihe von Jahren zu
ei'dulden haben Und wie wenig das Kriegsergeonis von 1914
bis 1918, eines der Demokratie gew'esen ist.

Damit bin ich schon zur Verneinung der ersten Frage
gekommen, weil die Losung der mazedonischen Frage eine
rein politische gewesen ist und hier wie anderswo das Selbst-
bestimmungsrecht des Volkes miBbraucht worden ist. Ich
glaube nicht, daB unter der jetzigen Balkan-Reaktion die
Rechte der Minderlieiten geachtet oder garantiert sind. Wenn
es mbglich ist, wochentlich 40 bis 50 Seiten einer Korrespon-
denz iiber Gewaltatigkeiten balkanischer Regierungen, sei

es in Bulgarien, Jugoslavien, Griechenland zu fiillen, so wird
man nicht glauben diirfen, daB hier die Rechte der Minder-
heiten geniigend gescliiitzt sind. Erst jiingst hat die Deutsche
Liga fiir Menschenrechte einen Protest an die bulgarisçhe
Regierung richten miissen, in welchem sie sich insbesonderc
dagegen wandte, daB man sogar die Hilfsaktion f fiir die.
Hinterbliebenen der politischen Gefangenen zu sabotieren
verstanden hat. Auch bereits in der beriihmten Denkschrift
der Liga fiir Menschenrechte »Bulgariens Blutstrom«, die ix
der Oeffentlichkeit einen Sturm der Entriistung iiber diese
Barbarei nach sich zog, haben wir den Beweis, auf welcher
auBerordentlich niedrigen Stufe die von den jetzigen Balkan-
regierungen vertretene Kultur stelxt. Wenn wir unter Kul-
tur verstehen wollen, daB Unmenschlichkeiten, Brutalitâten,
blutige Tragodien ausgeschlossen sind, so darf man sagendaB angesichts der Naclirichten, die auch .in Deu.tschland viel
zu wenig. bekannt sind, weil die Presse aus vielleicht einmal
besonders zu untersuchenden Griinden diese Dinge ihren
Lesern nicht anbieten zu konnen glaubt, nicht ein Deut von
Kultur vorhanden ist. Das Leiden der Minderheiten muB be-
endet werden. Welches der Weg fiir seine Beéndigung ist,
diese Frage zu beantworten ist nicht ganz einfaeh. Das
Nationalitatenprinzip spielt heute in der .Welt noch eine zu

groBe.Rolle. Jede Nation ist eifrigst bemiiht, ihre Souvereni-
tat zu sichern und zu schiitzen. Jede Nation, betrachtet es
wie es so schon heiBt, als ein Eingfeifeh in seine inne'ren
Verhaltnisse, wenn sich z. B. Stimmen der Menschlichkeit
zum Protest gegen Brutalitâten in irgend einem Lande regen.Sicherlich ist die Mentalitat, um diesgn unsch'hnen Ausdruck
zu gebrauchen, der gegenwartigen Regierungen an der Situai
lion auf dem Balkan schuld, aber ich wage nicht zu behaup-ten, (laB auch eine weiter links gerichtete RegieTung fiir
die Minoritàten die Losung bringen wiirde, die siè verdient.
Ein Weg ist môglich, nàmlich die Grenzen zu beseitigèn, dieGrenzen, die gezogen sind, sind heute auf dem Balkan so
willkiirlich wie anderswo. Wurden wir eine Sprachenkartedes Balkans uns vornehmen, so miiBten wir sehen, daB
die einzelnen Nationalitàten so ineinander laufen, dafi eine
Grenzziehung eine Nonsens darstellt. Aber heute herrschen
auf dem Balkan teilweise noch Monarchen und ich muB als
eine der dringenden Voraussetzungen der, Losung des
Balkanproblems eine Republikanisierung des ^gan-zeh Bal-
kans voraussetzen. Man muB versuchen, den Volkern des
Balkan klar zu machen; daB ihi"" Gedeihen davon abhangigist, nicht acht, zehn.oder auch mehr Staaten, die sich gegen-seitig befehden, zu haben, sondern einen Staat: die Balkan-
republik.

Ob diese Balkanrepublik, die ich mir vorstelle, fodera-
tiv oder zentralistisch pufgebaut sein soil, vermag içh nicht
zu sagen. Die Frage des Aufbaues eines Staates muB den
Volkern selbst iiberlassen bleiben. Es kommt eben nur darauf
an, den Aufbau so zu vollziehen, daB endlich eine.Gesundungdes ganzen Balkans und damit auch eine Kultivierung môg-lich ist. Ich bin kein unbedingter Anhânger einer Federation,
sondern glaube, daB im unitarischen Staatsgebilde das
Gedeihen eines aus den verschiedensten Nationalitàten zu-
sammengesetzten \ olkes moglich ist, wenn jeder Burgersich als Burger des Staates fiihlen kann, wenn die Gesetze
demokratisch und sozialistisch sind und wenn jeder Balkan-
burger von seiner Verantwortlichkeit fiir den Frieden Euro-
pas iiberzougt ist. Heute stoBen sich auf dem Balkan noch
immer die Interessen der GroBen und solange dieses : diplo-matische Spiel nicht durch das Erwaclien der Balkanvolker
selbst durchkreuzt ist, wird auch der Frieden in Europa und
der Welt nicht gesichert sein.

Kurt GroBmann

Dr. Leo Klauber
Dr. Leo Klauber, geboren den 8. April 1890 in Forbach

(Lothringen) studierie Medizin auf mehreren Universitaten und
nahm als Arzl am Weltkriege teil. Arbeitete als Assistent an der
Berliner Universitdtsklinik und ist jetzt als Arzt in Berlin tàtig.Sein Gebiet ist hauptsachlich die soziale Hygiene. Verfasser zahl-reicher Referate und Aufsàtze iiber politische und medizialsoziale
Fragen. Einige seiner grdsseren Schriften: „Klassenkampf gegenden Hungertod", „Am Sterbelager eines werktatigen Volkes",
„Die Not der Arzteschaft" (von General Seeckt wâhrend der
Miliidrdiktatur in Deutschland verboten), „Der Abtreibungs-
paragraph", ferner iiber „Kolonialpolitik und weisser Terror".

Das vorige Jahrhundert stand unter dem Zeichen der
nationalen, d. h. ethnischen und linguistischen Einigung
sefbst der kleinsten Yôlker. Heute ist die Frage die, wie
man iiber die nationalen Grenzen hinweg, entsprechend den
weltwirtschaft lichen Gesiehtspuhkten, Formen zu einem
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ûbernationalen Zusammenarbeiten der noch, getrennten Nati-

onen findet.

Selbst biirgerliehe Ivreise, die heute iiberhaupt keine

umwâlzenden Fortschritté mehf entfesseln konnen, miissen
— angesichts der Forderungen ilirer Volker — mit dem Ge-

danken des ZusammenschluBes melirerer europâisclier Staa-

ten (-»Paneuropa«) koketiieren. Dabei ist es nach der De-

maskierung des sogenanntèn »Vôlkerbundes« allgemein klar.

dâfi die wirklich freie Zusammenfassung der Volker in einen

Bruderbund nur von der wirtschaftlich zur Befreiung stre-

benden" Klasse der Arbeiter und Bauern vollzogen werden

wifd.
Wiè iiberall in der btirgerlichen Welt, glauben aucli '

groBe Teile der Balkanvôlker noch, in politischen Kâmpfen
ihre natiohalen Interessen gegen den »Landesfeind« vertreten

zu miissen upd' vertëidigen dabei unbewuBt nur die Profite

urid Vorréchte »ihrer« in- und auslàndischen Exploiteure.
Dië urspriinglich somatische Stàrke und geistige Spannkraft.
der Balkanvôlker wurde durch die dauernden kriegerischen
Ader lasse und durch den Raubbau an der Arbeiterschaft so

zerriittet, daB jetzt, nach den Ansichten zahlreicher Gelelir-

ter, der Gesundheitszustand der Bevôlkerung beklagenswert
tief ist. Sollen denn ewig die arbeitenden Schichten des Bal-

kans zusehen, wie ihr FleiB, ihre Energie und Gentigsamkeit
in den kommerziellen und kriegerischen Auseinandersetzun-

gen dèr weltkapitâlistischen Màchte ausgentitzt und depra-
viert wird?

Nein, von unten auf muB der Einheitswille sicli immer

starker manifestieren, durcli eigene Organe muB liber die

Grenzen, der zum Teil willkiirlich beengten Nationen une

gegen den Willen der autokratischen »Fiihrer«, die Arbeiter

und Bauernschaft miteinander in Verbindung treten, um nac'

den Worten von Goethe, »als freies Volk auf freiem
Grund zu stehen«, und nach dem Beispiel im Osten, sich die

Hànde zu reichen zu einem Balkanbund der vereinigtei
Arbeiter- und Bauernrepubliken.

20. Juni 1927.
Dr. L. Klauber

Biindnisversuche auf dem
Balkan.

Die Rede des Herrn Michalacopoulos.
Die Lage auf elem Balkan ândert sich langsam. Jugo-

slavien und Albanien haben ihre diplomatischen Beziehungen
wieder aufgenommen, olme daB man jedoch wirklich an eine

aufrichtige Aussôhnung glauben kann, da das Belgrader
Kabinett Achmed Zogu nicht verzeilit, seine eigene Vormund-
schaft abgeschiittelt und jene Italiens angenommen zu haben.
Boris, der Kônig von Bulgarien, macht eine Resie durch

Westeuropa, um dort Geld und Unterstiitzung gegen eine im

Innern immer starker und einfluBreicher werdende Opposi-
tion zu finden. Rumânien lost sich unter eler Herrschaft
Bratianus (der umso mehr Herr ist, als der junge Kônig
noch sehr jung), aus der faschistischen Verbriiderunng, um

sich von neuem dem Biindnisse mit Frankreich anzuschlieBen.
Die Turkei erinnert briisk daran, daB sie èuropâische Inter-
essen hat und sich nicht als durchaus asiatisch betrachtet.

Keine Regierug der Halbinsel ... auBer etwa jene
Mustapha Kemals, — kann als stabil betrachtet werden. Die
rumànische libérale Partei hat sich durch einen Gewaltstreich
der Herrschaft bemàchtigt und vertritt nur einen Teil des

Landes, in dem die Arbeiter durch Klassengesetze und ad-
ministrativen Druck ihrer politischen Rechte beraubt sind.

Das Kabinett Liaptscheff hat sich eine kiinstliche par-
lamentarische Mehrheit verschafft, obwohl sich trotz all seiner
Willkiir und seiner Machenschaften aller Art, die Mehrheit
der Bevôlkerung gegen dasselbe ausgesprochen hat. Auch
hier wurde das Proletariat durch Ausnahmsgesetze vernichtet.

Es ist nicht anders im Kônigreiche der Serben, Kroaten
und Slovenen, dessen Bevôlkerung nachsten Monat zu den
Urnen schreiten wird. Wir werden die Szenen sich erneuern

sehen, welche sich in Bulgarien und Rumânien abspielten und
welche am Balkan traditionell sind. Das heiBt, man wird aile
jene, welche verdâchtig sein werden, das regierende Regime
nicht zu bewundern, auBer Gesetz stellen, verhaften oder
tôten. Gegeniiber anderen, welche zu ktihl scheinen oder
deren kritisclien Geist man fiirchtet, wird man Korruption
gebrauchen. Wieder einmal wird man eine der Dynastie
Karageorgewitsch angenehme Skuptschina fabrizieren.

Jeder weiB, daB in Albanien, unter dem Protektorat
Italiens, welches davon Nutzen zieht, eine wahrhaft person-

liclie Diktatur Achmed Zogus wiitet. Auf sich selbst gestellt.
wurde Ahmed Zogu sicherlich zu gewârtigen haben, von

einer der in seinem Lande so hâufigen Revolutionen gestiirzt
zu werden.

Die hellenische Regierung ist nicht weniger gebrech-
lich. Sie stellt eine etwas skandalôse Koalition der btirger-
lichen Parteien dar, eine Koalition, in der man Royalisten,
wie Metaxas oder Tsaldaris, neben angeblichen republikani-
schen Fiihrern, figurieren sielit. Es handelt sich filr jene,
welche in diese Koalition eintraten nur darum, die »Macht
und die Wiirde der Nation«, in der Art der Minister Ruy
Blass', zu teilen. Es gibt einen gemeinsamen Feind: das
Proletariat, das sich in Athen, Pirâus und Saloniki begonnen
liât zu organisierën.

Niemand wird ernsthaft behaupten, daB irgend eine der

Verbindungen, welche den verscliiedenen Hauptstâdten Siid-

osteuropas aufgezwungen wurden, ein wirkliches Mandat
der Nation hâtte. So viele Regimes, so viele plutokratische
und Militârdiktaturen. Jede dieser Verbindungen ist iibrigens
dazu verurteilt, eines Tages briisk zu zergehen. Die Politi-
ker, welche daran teilnehmen, werden die Ersten sein miissen,
das Prekâre ihrer Lage zu erkennen.

Es ist nicht erstaunlicli, daB von Zeit zu Zeit der Vor-
schlag eines Balkan-Locarno dort auftaucht. Die Ministerien
welche iibertriebene Rustungen vorbereiten, sind natiirlich
versucht, in einem allgemeinen Biindnisse Iîilfe gegen die
inneren Strômungen, gegen das Erwachen der unterdriickten
Massen, der ihres Rechtes zu leben beraubten Massen, zu

suclien. Sie wurden sich dazu hergeben, eine fiir ihr Gebiet

begrenzte lieilige Allianz zu schlieBen. Sobald man jedoch
diese Idee von der Nâhe betrachtet, erscheint sie nicht ver-

wirklichbar.
Am Anfange dieses Monats empfalil der AuBenminister

Griechenlands, Herr Michalacopoulos in Athen, vor den libe-
ralen Konservativen eine Gruppierung, welche Jugoslavien,
Bulgarien, Rumânien, Albanien, die Turkei und sein eigenes
Land umfassen sollte. Da er sich auf das Terrain der Ver-
trâge stellt, welche ein ganzes Volk erstickt hatten und nicht
den bloBen Willen zeigte, dieses Volk zu befreien, nannte
er nicht Mazedonien.

Sofort jedoch, nachdem er einen solchen Vorschlag
angepriesen hatte, erkannte Herr Michalacopoulos, daB er

unter den jetzigen Bedingungen undurchfiihrbar sei und hatte
nur zuviel Grund so "zu urtéilen. Es ist richtig, daB er aus

Klugheit davon Abstand nahm seine Griinde kund zu tun.
Wi'r hatten keine Schwierigkeit sie an seiner Stelle aus

zusprechen.
Wenn es auch richtig ist, daB die Balkanregierungen

gewisse soziale Interessen gemeinsam haben, in alien anderen
Gebieten bleiben sie uneinig.

1. Jede der Dynastien — die von Belgrad und Sofia
und jene von Bukarest, miBtraut ihrem Nachbarn. Selbst
die Familienverbindungen haben diese Zweifel nicht behoben.
Diese Dynastien haben sich durch Eroberungen, durch Auf-
peitschen des Nationalismus eingesetzt, und aile Vertrâge,
welche eine Hingabe des Ehrgeizes, einen Verzicht auf neue

Ausdehnungen voraussetzen, wurden sie als fiir ihre Zukunft
schâdlich betrachten.

2. Die scharfen territorialen Streitigkeiten bleiben
weiter bestehen, wenn sie auch momentan nicht den ersten
Platz am Schauplatz inné haben.

Bulgarien wirft Jugoslavien und Rumânien einen Raub
vor, welchen es niemals gutwillig sanktionieren wird. Es
ist durchaus nicht notwendig, nochmals die unausgesetzten
Streitigkeiten zwischen Belgrad und Tirana zu erwâhnen.
Griechenland und das Kônigreicli der Serben, Kroaten und
Slovenen sind seit neun Jahren nicht im Stande gewesen, die
Angelegenheit des Freihafens von Saloniki, das heiBt, den
Ausgang des Letzteren zum âgâischen Meere zu regeln.

Wenn Griechenland, Jugoslavien und Bulgarien einig
sind, Mazedonien zu knechten, so will doch jeder den grôBe-
ren Teil des Landes unterwerfen. Das ist die am meisten zu

fiirchtende Ursache der Zwietracht.
Man kônnte mit diesen Aufzàhlungen noch fortfahren.
DaB eine Annâherung der Balkanvôlker unter einander

wùnschenswert. ist, diese These zu entwickeln, ist hier nicht
der Platz, aber Herr Michalacopoulos rennt offene Tiiren ein,
wenn er sagt, daB eine Gruppierung unter der jetzigen Ord-
nung oder Unordnung chimârisch ist. Nur wenn die politi-
schen Regimes ganz und gar geândert sein werden, wird man

die Schôpfung dieser notwendigen Fôderation in's Auge fas-
sen konnen.

Paul Louis
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Die Regierung der Mitte in Griechenland
Das oikomenische Kabinett ist liquidiert. Tsaltlaris

und sein Heerbann s lehen in Opposition. Die Epoch,e der
kleinen Koalition beginnt. Die verheiBene Konzentration aller
Krafte hat nach aclit Monaten ein imrtilimliches Ende gefun-
den. Das parlamentarische System ist durchbrochen, die par-
lamentarische Immunitât verletzt. Arbeiterfuhrer schmachten
im Gefângnisse oder werden nach unwirtlichen Inseln ver-

bannt. Das regierende Biirgertum hat seinen Plan verwirk-
licht, die Arbeiter niedergeschlagen. Im Kampfe gegen den
Bonapartismus des Pangalosregimes geboren, ist die »oikome-
nische Idee« im Kampfe gegen die Arbeiterschaft gegen das
liellenische Yolk zusammengebroehen.

Die Kugeln von Saloniki und Kavalla habeti den
Massen die Augen geôffnet. Durch die Reihen der Gewerk-
schaften geht ein Ruck nach links. Die Bauern, die Fliich-
linge sind unzufrieden. Es ist kein Zufall, wenn Herr
Sofoulis Forderungen erhebt, die Massenstimmung dfer Fliicht-
linge zwingt ihn dazu, Die Auslandsanleihe, die englische
Sanierung Griechenlands 1st- in guten Hânden. Die Kredit-
wtinsche des Herrn- Kafandaris gehen in Erfiillung. Ein
Land, das seine Arbeiter niederschlàgt, ihre Abgeordnetén
verfolgt, findet Gnade in den Augen des englisclien Impena-
lismus.

Ende August fâhrt der libérale Yenizelist Kafandari
nach Genf, nachdem ihm der konseryative Venizelist Micha-
lacopulos den VVcg gebahnt hat. Griechenland braucht K-reJT
dit. An die Pforten der englischen Herrschaft poclien die
Bettlerhànde des nationalen Venizelismus. England hat Pan-
galos zu seinem Agenten gemacht. Englands Kônig Georg
empfangt den abgesetzten Griechenkônig. Tsaldaris aber
weiB sehr gut, dafi das

. englische Kapital in einer Wieder-
hersteliung des bei uns verhaBten Kônigtums augenblicklich
keine Garantie fiir seine Anleihe erblicken kann. Royali-
stischer als der »Konig« treibt er Politik auf eigene Faust
und sprengt das oikomenische Kabinett, das einst den Segen
seines vertriebenen Monarchen empfangen. Der Kampf
zwe-ier Finanzgruppen um den griechischen Markt hat groBe
Fofgep nach sich gezogen. Am inner en Kriege um die ;
Anleihe èntziindete sich das Feuer, welches die oikomenische
Solidaritât verzehrte. Von der Kritik der Anleihepolitik des
Kabinetts zur Kritik ihres Budgets, besonders der neuen •in*-
direkten Steuern war nur ein Schritt. So kam Tsaldaris in
immer schârferen Gegensatz zu seinen ministeriellen Part-
nern, so'entstand Krise um Krise.

Die Verhàltnisse in der Armee spitzten siçh zu. Der
Putscliversuch pângalistischer Unteroffiziere war eine ernste
Mahnung aïi das Kabinett, weitere Konzessionen an die alten
konstantinistischen Offiziere nicht zuzulassen. Das feige Zu-
riiclcweichen des Venizelismus vor den monarchistischen
Hitzkôpfen stârkten die Position der pangalistischen Klopf-
fechter. Das Programm Tsaldaris, das er den Venizelisten
aufzwang, die »Entpolitisierung dèr Armeé«, die Unschad-
lichmachung der »Faktoren«, starkte den Widerstand der Of-
fiziere unnd setzte ganze Abteilugen der Armee in immer
schârferéii'Gegensatz zum oikômenischen Kabinett.

Nun sind die »Schwierigkeiten« iiberwunden. Wâhrend
ein Teil der Presse die »Volkspartei« mit Vorwiirfen tiber-
hauft, begriiBt Mielralacopulos das Ausscheiden der
Tsâldaristen als eine Entspannung der Lagé, als eine Er-
leichterung der Geschaftsfuhrung. M e t a x a s, der General
der »freien Meinung« hat die Konjunktur beniitzt. Als Ver-
rater gebrandmarkt," von den »Unentwegten« als Venizelist
beschimpft, geht er seines Weges. Sttick fiir Stuck dringt er

vor, Position um Position wird mit seinen Mannen besetzt.
Teuer genug hat er freilich seinen Posten als Verkehrs-
minister bezahlt. Einë Gruppe, darunter der friihere Justiz-
minister, hat sich von ihm losgelôst. Er wird sich damit ab-
finden. Parlamentarisch ist der Schaden nicht groB. Die alten
Geschlechter, die »Tsakis«, sammeln sich aber allmâhlich im
Lager der intransigenten »Volkspartei«. Die burgerlichen
Elemente, Venizelisten und Antivenizelisten festigen ihre
gemeinsame Herrschaft, den -»B 1 o c k der M i 11 e«.

Die Emissionsbank ist geschaffen, ErsparungsmaB-
nahmen sind beschlossen. Das, Kabinett Z a i m i s hat aller-
dings eine wichtige Frage noch nicht geregelt. Die Tsalda-
ristischen Prefekten harren der Ablôsung. Werden sie durch
zuverlassige Republikaner ersetzt werden oder
wird man sich damit begniigen, wenn sie ahs der »Volks-
partei« zur »Freien Meinung« desertieren? Zaimis ist jeden-
falls nicht der Mann, der imstande ware, die Reorganisation

der Verwaltung zu érzwingen. Dieser alte Lakai Englands
flililt :sich lediglich als »ehrlicher Mittler« zwischen den libe-
ralen und konserVativen Venizelisten, der republikanischen
Union und General Metaxas. Ein Mittler, der jedem einen
Anteil an der Beute sichert, ist ein geeigneter »Kabinetts-
chef«, aber ein unmoglicher Innenminister nach der eisernen
Herrschaft Tsaldaris'.

Wâhrend durch das Ausscheiden der »Volkspartei« die
Macht des Blockes der Mitte gestàrkt wird, ergeben sich
auBenpolitische Schwierigkeiten. Der Pangalosver-
trag ,mit>S. H. S. wurde von der Kammer energisch abge-
lehnt, er wird nicht ratifiziert werden. Zu den inneren
Krisenerscheinungen werden nun durcliaus ernste Diffe-
renzen mit "den Naclibarn kommen. Schon bemiiht sich die
»ORIM« Protogueroffs vorlâufig nur in Genf die mazedo-
nische Frage aufzurollen, um im Dienste Liaptscheffs und
Boris Coburgs die Teilung des Balkans einer blutigen Re-
vision zu unterziehen. Augenblicklich suchen gewisse bul-
garische Kreise sogar eine Annaherung an S. H. S., um ge-
meinsam ihre mazedonischen Tràume zu verwirklichen —

auf - Kosten Griechehlânds. Diesem Umstande ist es audi zu-
zuschreiben, daB auf einmal ein Geriicht verbreitet wird, als
ob zwei GroBmâchte im Interesse der »Konsolidierung
de^ Frifedens auf dem Balkan« die Wiedereinsetzung
des Exkonigs Georg gefordert hâtten. Die alte Parole x

der »Volkspartei«, die V o 1 k s a b s t i m m u n g iiber-die Re-
gierungsform, sojl so in. d'en Àugén der Massen eine »hohere
Sanktion« erhalten.

Das Attentat gegen »Konig« Georg in Kikinda
(Siebenbiirgen) wird zu einer energischen royalistischen
Propaganda verwendet. Dem objektiv urteilenden Menschen
erscheint die ganze Sache etwas dunkel. DaB der »Konig«
die Freilassung seines Feindes forderte,; erlialt eine ganz an-

dere Bedeutung, wenn man erwâgt, daB der Attentàter auf
vier Meter Distanz mehrere Schiisse abfeuerte, o h n e

z u tref,f en. Nach englischen Meldungen wollte der abge-
setzte Kônig nach Beograd fahren, um zwischen S. H. S. und
seinem »undankbaren« Vaterlande zu vermitteln — eine
wahrhaft naive Annahme. Georg wollte nach Beograd, um

zum zweiten Male den Versuch zu unternehmen, gestiitzt auf
die Waffoil des »Landesfeindes«, seine Restauration verzu-
bereiten. Georg ist imstande, seinem Verwandten, Kônig
Alexander, ganz Mazedonien und Trazien »abzutreten«, das
er nicht besitzt. Die landfremde Dynastie ist stets bereit,
griechische Interessen an das Ausland zu verschachern. So
war es auch jetzt der Fall. Hàtte wirklich ein griechischei
Patriot die Waffe gegen seinen »Landesherrn« erhoben
seinem H o c h v eh rate an Staat und Volk zu begegnen, so

wàren die Kugeln auf vier Scliritte Distanz nicht daneben
gegangen! So kann die Annahme nicht abgelehnt werden.
daB das Attentat von Kikinda »bestellte« Arbeit gewesen, be-
stellt vom Exkônig selbst..

Die monarchistisehe Hochkonjunktur, Avelqhe nun an-

gebrochen zu sein scheint, kommt darin zum Ausdrucke, daB
beharrlich in der regierungstreuen jugoslavischen und tsal-
daristischen Presse, die Wiedereins.etzung des Prinzen Wied
in Albanien propagiert wird. Georg in A then, W4 e d
in Tirana als Zupane der Dynastie Karageor-
gewitcli, das ist die Kônigsidee Alexanders
und seiner besoldeten Agenten.

Die »Regierung der Mitte« sieht tatenlos den kommen-
den Gefahren entgegen. Sie beugt ihre Knie vor Mussolini,
der 20 % des griechischen Volkes des Dodecanesos auBer
Landes trieb, sie huldigt dem englischen Imperialismus und
uberlaBt den Schutz der Republik, der «Charte der Nation»
den Glâubigern des Landes, welclie in der gewaltsamen
Ruckberufung der Dynastie eine Gefahr fiir ihre Gelder
erblicken.

Feinde stehen vor den Toren! Feinde stehen im Inne-
ren des Landes! Statt durch groBziigige Sozialpolitik
die arbeitenden Massen zu gewinnen, statt durch eine
Agrarreform die Fliichtlinge zur Aufbauarbeit des
griechischen Landes heranzuziehen, setzt das Ministerium
den Forderungen der Zeit ein starres N ein entgegen!
Das »Kabinet der Mitte« hat es sich selbst zuzuschreiben,
wenn der doppelte Druck von auBen und innen so geringen
Widerstand findet. Wenn man den hungernden Tabakarbei-
tern Kugeln statt Brot sendet, wenn man die Charte der
Hellenen selbst mit FiiBen tritt, dann untergràbt man das
Fundament, auf dem die griechische Republik ruht.

Melingos
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flByCEflMÏÏHEH BECTHHK

OPTAH HA HAUMOHAflHHTE MAIH4HHCTBA M nOTMCHATMTE HAPOflM HA BAHKAHHTE
H3J1H3A HA BCHMKH BAJ1KAHCKH E3HUH

MEMOAP
Bspxy nojiOHteHMeTO Ha

noTHCHaTMTe Hapo/iM Ha Ea/iKaHHie
npeACTaeeH

Ha TpeTMH KOHrpec Ha HauMOHaiiHMTe Ma/iuMHCTea
B WeHeBa
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Or 22 ao 24 abryct t. r. 3aceaabame b WeHeBa KOHrpeca Hà HapnoHaAHHTe MaJipHH-CTBa. Ha Hero 6exa npeA-

CTaBeHH HapHOHajiHHTe
"

MaaipiHCTBa rjiaBHO b peHTpajraa EBpona. ïïothchathte 6âJiKaHCKH HapoAH HeMaxa TaM cboh'.

npeflOTaBHTejiH. Te ne Moneaxa h Aa hmat TaKHËa. OcHOBHTe Ha kohto nonHBa opraHH3aiprHTa Ha HapnoHajiHHTe

maahhhctba, kohto Tan roAHHa ^spata - cboh Tpera KOHrpec, ca takhba, ne hskjijohbar ynacraeTo TaM Ha npeftCTaBHTejin
Ha 6ajiKaHcKHte hothchMtb HapHonajinocTH. Hph heb®3mohchogtta Aa H3AonaT CBoero noAosfeeHHe opes cboh AeJierara h

Aa npenHBHT CBOHTe HCKaHHH, MaKenonpH, a.i[6aHHH h Ao6pyA»aHn;H ca npeACTaBHJiH TaM cahh KoJieRTHBeH MeMoap

na (JipeHCKË h hemckh e3HH,n. B peflaKpHHTa hh ce noJiyHH no Cahh ek3emnjinp ot toh MeMoap. nopa^H roJieMaTa Banc-

iiocT, kohto toit npenctabjihba, HHe ro nyôjiincyBaMe H3n,ejio b ha ttihh becthhk. Pep. B. O.

Bxnpoca 3a icoaï*MteHHeTO Ha HapHOHajiHHTe MajipHHCTBa
cjreA BoftHHTe B3e xapaKTep Ha eAHa npoôJieMa ot MèatAysapo-
AeH Mâcniiaô. OôHBenaTa 3a ocBOôojKReHHeTo Ha yrHexeHHTe
napoah boëha- cbspnih c oôpaaybaéeto ha hobii a^pacabh h c

yBeJiHHeHHeTO 6pon Ha noTHCHaTHTe HapHOHajiHocTH, KaKTO H

Ha TexHHTe HaceaeHHH. MajiKO ca 3a cera aspncabhte b EBpona,
b KOHTO HeM-a HaAHOHaJIHH MâJIHHHCTBa. TeXHOTO hhcjio e pa3-
jihhho b pa3HHTe A^P^abh. hma axp®&BK b EBpona, ocoéeHO
b neHTpajiHa h roro-H3TOHHa -EBpona, kohto ôpoHT ao 7— 8 Ha-

AHOHaJIHOCTH, KaTO HaH,HOHâAHH MajipHHCTBa. Thh HapHOHaJI-
hocth ot Tpn toahhh HacaM ca ce opraHH3HpaAH, rae noBene —

ràe no — majiko, h A.spntaT enceroAHO CBOHTe csBein;aHHH. Ha-

AHOHajiHOCTHTe ot BajiKaHiiTe He 6exa npeactabehh b BaniHTe

KOHrpeCH, a h kato ne jih csrjiacHO CTaTyTHTe Ha opraHH-
sapHHTa, kohto Biie npeACTaBJiHBare, thh HapHOHaAHOcTH h

cnepHajiHO h6koh ot Tex, He MoraT aa 6xaat npeACTaBeHH b

Tex. CneA BcecBeTCKâTa BOËHa h nocaeabajihte h mhphh ao-

roBopn b 6aakahckhte cTpaHH ce ca3AaAC taksbo nojiomeHHe,
ne Te hë 6nxa mot ,an Aa ynacTByBaT b saniaTa opraHH3an;hh,
CAeAOBaTeHHo h b Barann KOHrpec c cboh nxjiHonpaBHH Aene-

raTH, 3ani;0T0 ycJiOBHHTa 3a HapHOHaJiHHTe ManpHHCTBa b thh

A^pjkabh ca TaKHBa, ne Te He MoraT Aa HMaT cboh jierajiHH

opraHH3an,hhh, He MoraT Aa HMaT uerajiHo, t . e. no cnjiaTa

Ha cxmecTByTomHTe peacnMH b thh CTpann, cboh H3ÔpaHH npeA-
cTaBHTeAH h TOBa, no npocTaTa- nphhhha, ne Ha thh MaJipHHCTBa
lie ce H03B0HHBâ, KaTO Han,HOHaJIHOCTH, aa HMaT cboh Hapno-
HajiHH opraHH3an;hh. KaTO Tana, HHe npeACTaBHTejiHTe Ha He-

.nerajiHO csm,ectbybaiii;HTe opraHH3an;hh b daHKaHCKHTe CTpaHH
ce HBHBaMe npeACTaBHTeAH Ha thh naAHOHaAHocTH h TexHH

H3pa3HTe .hh h KaTO TaKHBa OTnpaBHMe HaCTOHIAHH MeMoap AO
BaniHir KOHrpec.

/^spacabhte noôeAHTejiKH b cBeTOBHaTa BOËHa, kohto Hajio-

jKHxa Ha noôeAeHHTe AspncaBH b 1919 r. b pa3HHTe npeArpaAHH
Ha IlapHHc cbohte ycjioBHH, tsë HapeneHHTe mhphh aotoboph,
bhhtaaëkh, ne cxrnacHo thh AoroBopn AeceTKH mhjihohh xopa
ce hhhiabat ot npaBOTo, ecTecTBeHOTo npaBo Ha Bceica Hapno-
HaAHOCT, Ha HapHOHaAHO, nOJIHTHHeCKO H ItyjITypHO CxElAeCTBy-
BaHHe, h HMaËKH npeA bha , ne thh HapHOHaAHOCTH, jihihchh

OT KAKBOTO h Aa e nOKpOBHTejICTBO OTHOCHO TeXHaTa IiaAHOHaJI-
hoct , BceKora ni;e ôisAaT HeAOBOJiHH, ne Te m;e ôaïAaT HaAlsxaHH
c eAHO chaho nyBCTBo Ha 6yHT, cJieAOBaTenHO Mnpa, koëto
ycTa.HOBHBaxa pncKyBa b HaË — CKopo BpeMe Aa 6sAe Hapy-

HieH, ocoôeHO itaTO ce B3eMe b bhhmahhe, ne b mhobo akpîkabh
- HàH|HÔHaJIHHTe MaJIHHHCTBa C®CTaB.TIHBKT (fiaKTHHeCKH ÔOJIIHHH-
ctboto ot HaceneHneTO, — peniHxa Aa npeABHAHT b CBOHTe

AoroBopn 3a mhp Kjiay3H 3a hokpobhtcjictbo Ha Hapno-
HajiHHTe MaJIHHHCTBa. Thh KJiay3H b MHpHHTe AoroBopn HMaT

CHJiaTa Ha 3aK0H 3a noAnHcaBiuiiTe rn AspntaBH, KaTO nocneA-
HHTe ce saASJintaBaT Aa npHcnocoÔHT CBOHTe HHCTHTyTH b rjx'd
Ha çnpaBeAJiHBOCTTa h CBOÔOAaTa h Aa AaAaT Ha BceKH HtHTeA

b TexHaTa TepHTopna cnrypHH rapaHupiH sa TOBa. IIoAnHcaBHiHTe
MHpHHTe AoroBopn AspataBH 3aHBHxa, ne ocnrypHBaT na BceKH

rpantAaHHH nsAHa 3am;HTa Ha HeroBHH hchbot h CBOôOAa, eA-
HaKBH rpajKAaHCKH h nojiHTHnecKH npaBa c APymxe rpantAaHH,
t . e. c thh npHHaAneataiAH, k$m »rocnoACTByioiii;HTe Han;HH«,
KaKTO h TOBa ne My ce rapaHTnpa Aa HMa CBOHTe ryjityphh
npaBa h np. 3am;HTaTa Ha thh npaBa ce nocTaBHnie noA rapaH-
AHHTa Ha OdipecTBOTO Ha HapoAHTe, a MentAyHapoAHHH apôHT-
passeH cisA 6e ôiipéAeAeè Aa pa3peinaBa cnopoBeTe, kohto h b

Ta H OÔJiaCT ÔHXa B2S3HHKHaJIH.

KaKBO CTaBa oôane b acëctbhteahoct.
OdipecTBOTo Ha HapoAHTe 0Tita3Ba Aa BAe3e b CBOHTa

pojiH, Aa 3acTaBH a^pncaëhte noAnncaBniH thh 3aASjiHteHHH
OTHOCHO IMAHOHaAHOCTHTe — Aa TH npHJIOHCHT. H TOH OTKa3 Ha

OdipeOTBOTO Ha HapoAHTe 3aCTâBH HapHOHaAHHTe MaAH,HHCTBa
b HeKOH A^pacaBH b EBpona Aa ce opraHH3npaT 3a Aa 3aui;HTflT
Te caMiiTe cbohtc HHTepecn. CaMOTo csni;ecTByBaHHe Ha BamaTa

OpraHH3HH,a.HH, KOHTO npeACTaBJIHBa HeKOJIKO AeceTKH mhjihohh

AyniH HapHonajuiH MajipHHCTBa, noKa3Ba, ne h no OTHomeHHe

Ha MapjHHCTBaTa, kohto BHe npeACTaBjiHBaTe, He ce npHJiaraT
ropenoMeHaTHTe KÀay3H ot MHpHHTe AoroBopn.

Tan roAHHa Biie A-spacHTe BaniHH TpeTH KOHrpec, ksacto
iiaBepHO ipe raacyBaTe pe30Jiron,hh 3a H3nisAHeHHe KJiay3HTe Ha

MHpHHTe AoroBopn. Hne, kohto He ynacTByBaMe b BamaTa opra-
HH3aii,hh h CJieAOBaTejiHO He MoaceM Aa HMaMe Hamn npeACTa-
BHTeAii b BamiiH KOHrpec, ôaxMe HCKaan Aa npHBJieneM BameTO

BHHMaHHe Baipxy nonoateHneTo Ha noTHCHaTHTe HapoAH b

6a.nKâHCKHTe A®P®aBH, Aa CKHpHpaMe b KpaTKH nepra Heno-

hochmoto nojioaceHHe, b KoeTO Te ce hamnpar h Aa bh moahm Aa
ce 3aHHMaeTe c Hero h Aa B3eMeTe csoTBeTHa pe30Aioii;hh. Hac-
tohiahh MeMoap e noAHncaH ot herapn haphohajihh opraHH-
3an,hh, kohto ce ôopaT, no peBOJiion;HOHeH nsT, 3a ocboôoatae-
HHeTo Ha CBOHTe HapoAH (hhe cnoMeHaxMe h no-rope, ne apyr
n?5T 3a 6op6a Hne HeMaMe); c5mi;o TaKSBO hjih noaodho Ha TOBa
e h noAoaceHHeTo h Ha ocTaHajiHTe han;h0hajih0cth ha Baa-
KaHHTe. Hne MoaceM a& yBepnM BamHH KOHrpec, ne noaoaee-
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HH6T0 Ha decapadflH, eBpen, yKpaHHflH, HeMijH, yHrapijH, xsp-
BâTH, CJiOBeHH, doiHHHflH, nepHoropn,h, TpaKHËn;H, Typn;h h flpyrn
Hau,HOHajiHOCTH, HaceJiHBamii BâjiKaHCKHH nojiyocTpoB, e TaitxBO

KaiiTo Ha itapHOHajiflocTHTe, kohto HHe npeflCTaBJiHBaMe; MHoro

MajiKO ca HapHOHajiHOCHTe Ha BajntaHHTe, kohto ca TpeTHpaHH
Majiico no-flodpe ot thh, hhhto H3pa3HTejiH CMe HHe.

Hue me ce noctapaeM fla cKHpnpaMe nojioateHHeTo Ha

hah,hohajih0cthte, kohto npeflCTaBJiHBaMe. Bto krkbo e to:

MaxeAOHLJiH.

MaKeflOHHH e CTpaHa, kohto 3aeMa okojio 65.000 kb. kjim.

h rpaHHHH Ha h3tok c p. MecTa h njiaHHHHTe Poaohh, Ha

ceBep, ceBepo-H3TOK h ceBepo-3anafl c njiaHHHHTe Pnjia,
Ocotobo, ^epHa-ropa h Iïïap, Ha 3anafl c raahhhhte Kopad
h Bnrjia h ha »r c njiahhhhte IlHHfl, OjiHMn h p. bhctphn;a h

EreftcKOTo Mope.
HacejieniieTo ù flOCTHra 2.300.000 Hymn. J\o npeflH dajntaH-

CKaia BOËHa ot 1912 r. MaKeflOHHH cnaflanie b TypcKata flap-
Hca-Ba. Manap h flo 1908 r. MâKeflOHCKOTO HaceJieHHe fla deme
JIHHieHO OT nOHHTHHeCKH CBOdOflH, — TaKHBa TO flOdH CJiefl MJia-

HOTypcKaTa pebojhophh ot 24 k»jih 1908 r., — ho TOBa HaceJieHHe

h npn peachma ha KsspBaBHH cyjrrair Adflyji Xrmha ce noji3yBaine
c CBOHTe kyjityphh npaBa. Bchhkh HapoflHOCTH HacejiHBaiflH Tan

CTpaHa HMaxa cboh ynHJiHipa, cboh dndjraoTeKH, cboh KyjiTypHH
HHCTHTyTH, CBOH xpaMOBe. Cjiefl BOËHHTe OT 1912/13 T. — OTHa-

naJio OajiKaHCKHTe flspffiafen: BauirapHH, CsîpdHfl, lepHa-Fopa
h psphhh odpasyBaxa cxroè npoTHB TyppHH, a no-KXCHO,
npn flejieata Ha njinnnaTa, Te ce pa3Kapaxa h BoioBaxa noMent-

ay ch, a hmeho CxpdHH, TepHa-Topa h Txpahh, ksm kohto ce

nphckeahhhxa h Pomxhhh h flOBnepaiHHHH TexeH npoTHBHHK
typphh nporaB Bsjirapnn — cjiea thh boëhh, icaa-Baiie, ha

ByKypeniKHH KOHrpec, b iojih 1913 r., MaiteflOHHH deme nofle-
JieHa, Meatay Cspdnn, rapflHH h BxjirapnH, KaTO okojio no-

HOBHHaTa ot HeËHaTa TepHTopnfl B3e CapCna, 4/i0 — TappHH
h Vio BajirapHH. Cjiefl BcecBeTCKaTa BOËHa, CTaHaxa h3bccthh

npoMeHH b HeËHOTO noflejiBaHe, khto CTpyMHiHKaTa okojihh

6erae B3eTa ot BxjirapnH h flaflena Ha CxpdHH.
IIoJioHeeHHTo b TpHTe nacra Ha MaKeflOHHH, kohto deme

»ocBo6ofleHa ot OajiKaHCKHTe xpncTHaHCKH flapKaBH« e cjiefl-
hoto:

B MaKeflOHHH nofl cpaôcKO h r o bchhkh dejirpafl-
ckh npaBHTejicTBa, kohto ca ynpaBJiHBajiH, de3pa3JiHHHO khkbh

ca dnjiH odiflHTe tehflehfliin b texhata batpeniha h BXHmHa

nojiHTHKa, ca npecjieflBaaH no OTHoineiine Ha MaKefloiifluie .eflHa
h caifla noHHTHKa: fla h 3 m e h h t ii a h; h o h a ji h h h xa-

paKTep Ha Tan CTpaHa, fla acHMHunpaM h fle-
HanH0iaiH3npaT hoëhoto HaceJieHHe. 3a noc-
THraHeTo Ha Tan ijeji, thh npaBHTejicTBa npiideraaxa kkm haë-
oTBpaTHTeJiHTe cpeflCTBa h TOBa Te Bxpmexa npefl OHHTe Ha

npeflCTaBHTejiHTe ha eBponeËCKHTe bcjihkh chjih. ManeflOH-
ckhh Hapofl, t. e., bchhkh HaflHOHanHocTH, kohto ntHBeexa
h JKHBOHT THM h OT HHeTO HMe HHe TOBOpHM: dauirapn,
ajidaHflH, Typii;h, eBpen, apoMXHH, rspflH, flnraHH, ca jrnmeHH
ot BceKaKBH

'

noHHTHHecKH h rpaJKflancKii npaBa. Bchhkh
cpsdcKH npaBHTejicTBa. Tex ca TpeTnpajiH h npoflXjrataBaT fla
TpeTHpaT KaTO cxpdn h to: dxjirapirre kato hhcth cxpdn, t. e.
He caMO no HapoflHOCT takhba, ho h no KyjiT, TyppHTe h

ajidaHflHTe MiociojiMaHH kato cxpdn ot MoxaMeflaHCKo Beporono-
BeflaHHe, eBpenTe KaTO ctspdn H3panjiTHHH, a rxpumre h apo-
MxBHHTe, KOHTO Ca b TOJieMO MâJIflHHCTBO, HeKOJIKO fleceTKH
xHJiHflH flymH, nopaflH nojiHTHnecKH csodpaateHHa, diifleËKH b

npHHTeJICKH OTHOHieHHH c rspflhh h POMSHHH, Ce TpeTHpaT
KflTO eflHHCTBeHH HaflHOIiajIHII MaJIflHHCTBa b Tan CTpaHa.

MaKeflOHCKHH Hapofl e nocTaBeH bsh ot 3aKOHHie.

ApeCTH, H3TOHBaHHH, nOÔOH, MSHeHHfl, TeatKH npHCXflH, MHOTO
HeCTO CMJ5PTHH npHCxSflH, yÔHËCTBa, TOBa e OÔHKHOBeHO HBJieHHe
TaM. TaM ce BspmaT h m a c o b h ydHËCTBa. B 1923
r. dexa ydHTH c KapTenHHflH, 29 ceJiHHH ot cejio TapBaH, Pa-
flOBHHIKa OKOHHH. SaHflaHHTe He caMO b MaKeflOHHH, HO H b

pejia lOrocjiaBHH ca npensjineHH c MaKeflOHflii. 0 dm o, b
lorocjiaBHHCKHTe 3 a t b o p h ce h a M h p a T 7.500 fly-
HIH MaKeflOHHH, MH03HH3 OT KOHTO Ce HHMHpaT B npeflBapHTe-
jieH apecT. Tepopa b Tan nacT Ha MaKeflOHHH e eflHo ot cpefl-
CTBaTa, c kohto BceKO cpsdcKo npaBHTejiCTBO flo cera e ynpaat-
HHBaJIO H TO He caMO Hpe3 CBOHTa BOËCKa, nOJIHflHH, JKaHflap-
MepHH, HO H Hpe3 dHBIHHTe H HaCTOHIflH HeTHHflH, ItaTO
IleKHHeH, TprYidHH, KaJiaMaTHeB h ctothhh flpyrn naJiaHH. 3a
fla H3MeHHT eTHHHecKHH xapaKTep Ha CTpaHaTa, cpxdcitHTe
npaBHTejicTBa 3aceJiHxa h npoflisjiKaBaT fla 3acejiBaT Ha 3eMHTe
Ha MaKeflOHCKHTe CeJIHHH KOJIOHHCTH CSpdH H TO TaKHBa JIHfla,
KOHTO ce HBHBaT b MaKeflOHHH he caMO eKCnponpHHTOpH Ha
3emhte Ha makeflohckhte ceHHHH, ho h areHTH b npoKap-
baheto ha texhata flehahhohajih3atopcka h hmnephajihcthnecka
nojiHTHKa. Thh kojiohhcth 3a MaiteflOHCKOTo i-iaceneHiie ca
TOBa, KoeTo dexa npeflH eflHo CTOJierae KispflHeajiHHTe na Ban-
kahhte. CpsdcKH flenyTaTH ot fleMOKpaTHnecKaTa napran, kohto

cera ynacTByBa b ynpaBJieHHeTO Ha CTpaHaTa, HeoTflaBHa 3an-

BHxa: B MaKeflOHHH ce ynpaBJiHBa khkto npeflH 600 roflHHH.

IT[o ce oTHacH flo nojionteHHeTo Ha MaKeflOHCKHH Hapôfl
b ityjiTypHo 0 t h 0 m e h h 'e, Hne m;e. npnBefleM caMO efliia
Manita cTaTHCTHKa, kohto roBopn noBene ot bchhko flpyro b

TOBa OTHomeHiie. KoraTO thh nacT ot MaKeflOHHH deme nofl

TyppHH, MaKeflOHflHTe ot dxjirapcita HaflHOHajiHocT HMaxa thm:

641 yHHJIHIfla, OT KOHTO OKOHO 40 nporHMHa3HH h 4 THMHaHHH,
1013 ynHTejiH h ynHTejiKH, 37.000 yneHHflH h yneHHKH h 761

nepKBH c 839 CBeipeHHflH. Cera bchhko tobh He cJsiflecTByBa.
TypcnaTa HaflHOHajiHocT HMaine cboh ynHJiHifla; aJidariflHTe
c?5Hi;o. Cera hohth bchhkh typckh ynhjihipa da 3akphth, a a.ji-
daHCKH yHHJIHIfla HeMa HHKaKBH.

IIorjieflHeM jih Ha h k o h o m h h e c k o t o n o h o jk e h h e,
b KoeTo ce HaMHpa MaiteflOHHH nofl cps.dcKa BJiacT, to ni,e
BHflHM, ne rpaflOBe, kohto no-paHO ce pa3BHBaxa dspnte h Ha-

cejieHHeïo HtHBeenie cpaBHHTeHHO b dJiarocscTOHHHe, cera ca b

nsjieH ynaflKK. Mhoto rpaflOBe, c cejiaTa okojio Tex, ca juraieHH

ot CBOHTe ecTecTÈeHH fledyinera, a TaKHBa ca: Bhtojih, /^edsp,
IIpHHen, TeTOBO, TocTHBap, Khhcbo, Bejiec, KaBaflapn,h, IBHn,
PaflOBiini, CTpyMHfla, j^oËpaH, TeBrejiH, KyMaHOBO h flaàte
CKonne.

CpisdcKHTe npaBHTejicTBa npaBHT bchhko bs3mojkho 3a

fla pasopHT h HKOHOMHHecKH MaKeflOHCKOTo HaceJieHHe. IIo-
roJieMaTa nacT ot cejiHHHTe ca de3 3eMH. ArpapHa.Ta pe(|)opMa,
KOHTO CpsdCKOTO npaBHTejiCTBO H3padOTH npeflH 7 roflHHH He

ce npHJiara. Heipo noBene. To othhmh 3eMHTe Ha MaKeflOHCKHTe
cejiHHH h rn flaBa Ha kojiohhcth h Ha Ohbihh mhhhctph, dHBnui
flenyTaTH, dHBHiH h HacTOHiflH hhhobhhh;h, 0(|)Hii;epH h neTHH-

pu. Ho to He cnupa TyK. To orpadBa Tpyfla Ha npoH3BOflHre-
JIHTe Ha TIOTIOH, KaTO Hpe3 CBOHTa flHpeKflHH Ha MOHOnOJia

KynyBa TioTiOHa ot npoH3BOflHTeJiHTe no 5 flo 12 flHHa.pa, a HaË-

flodpoKanecTBeHHH tiotioh, no 24 flHHapa Krp., KoraTO toë CTpy-
Ba Ha CaMHTe npOH3BOflHTeJIH MHHHMyM 30 flHHapa. CxiflOTO
Hemo TOBa npaBHTejiCTBO BspniH H3odin;o no oTHomeHHe h Ha

ApyTHTe 3eMJiefl,eJiCKH npoH3BefleHHH. Tpyfla Ha cejiHHHTe

kohto cscTaBJiflBaT 92% ot pejioTO HaceJieHHe TaM, ce orpadBa
no BceBX3MOHtHH HaHHHH: Hpe3 odHKHOBeH rpadeat, npe3
npHHyatflaBaHe fla npoflaBaT CBOHTe npoH3BefleHHH Ha henh no-

HHCKH ot npoH3BOflCTBeHHTe pa3xoflH, kohto Te ca HanpaBHJIH,
npe3 BceBS3MOJKHH flahkflh, depHH, rjiodH h HaË-ceTHe npe3
pyniBeT, koëto e Herflo odHKHOBeHO TaM. Pa3opeH ceJiHHHHa-

TOBa ce 0Tpa3HBa h Ha nojionteHHeTo Ha rpaflCKOTo HaceJieHHe.

B rpaflOBeie roJieMH padorannecKH Macn ca de3 padoia, Te

dyKBajiHO yMiipaT ot rjiafl. *Maca padOTHJiHHflH h aTeJiHeTa ca

3aTBopeHH. Ot m. HHyapn flo MapT t. r. ca 3aTBopeHH Hafl 600

flIOKHHa, padOTHJIHHHH h aTeJIH6Ta. 3aHaHTHHH h TSprOBflH
npenapBaT eflHa HeBHHtfleHa flo cera KpH3a. KpeflHTH ot flspataB-
HHTe daHKH Te He noJiynaBaT, nopaflH KoeTo Te ca npHHyfleHH
fla 3aeMaT napn ot pa3HH JiHXBapn, Ha kohto njiaiu;aT flo 120%
jiHXBa. Ot TaKHBa KpeflHTH ca JinnieHH flaate thh ot Mane-

flOHCKHTe TsproBflH, kohto ca HOflpsHtHHflH Ha cpxdcKHTe npa-
BHTejICTBa.

IIojiHTHKaTa Ha cpxdcKHTe npaBHTejicTBa b MaKeflOHHH,
TOBa e nojiHTHKa Ha de3npaBHe, Tepop, rpadent. Thh npaBHTeji-
CTBa rjieflaT Ha MaKeflOHHH khto Ha kojiohhh; Te TpeTHpaT
MaKeflOHCKOTO HaceJieHHe Taita, khkto rojieMHTe HMnepHajiHCTH-
necKH flspataBH TpeTHpaT KOJiOHHajiHHTe HapoflH.

Pa3rjieflaMe jih KaK atHBee MaKeflOHCKHH Hapofl
nofl rpsflKO h r o, Toiqe KOHCTaTHpaMe, ne toë ce HaMHpa
b csiflOTO noJionteHHe: no OTHomeHHe Ha Hero ce npnjiaraT
cffiiiflaTa CHCTeMa, csiflHTe MeTOflH. PpspKHTe npaBHTejicTBa
nporoHHxa TyppHTe ot MaKeflOHHH, cjtefl khto npeflBapHTejino
th orpadnxa; Ha eBpeirre Te npaBHT peflHii;a npenflTCTBHH, 3a fla
rn 3acTaBHT fla ce H3ce.iiht; tohht h dxjirapnTe. Te rn tohht

no flBa HiYiTHiiia: He3aKOHHO, khto th MajiTperapaT, apecTyBaT,
ocs®flaT Ha rojieMH HaKa3aHHH, 3aTonaBaT b ocTpoBHTe, ydn-
BaT. CjiynaHTe b CoJiyH, KaBajia, ^pana, JlepHH, ByTHM h

Tspjinc, KKfleTo dexa pa3CTpejiHHH 17 flymn MaKeflOHCKH
ceJiHHH — bchhko TOBa e H3BecTHO, 3a fla HeMa Hyœfla fla ce

cnHpaMe tjtk. Te rn tohht h Ha »3aK0HH0 ocHOBaHHe«, t. e. no

CHJiaTa Ha eflHH npecTsneH, aeecTOK h BapBapcKH floroBop,
CKJnoneH MCKfly dsjirapcKOTo h rpxpKO npaBHTejicTBa 3a HeitaKBO

yat flodpoBOJiHo H3cejiBaHe Ha HacejieHHHTa. CsrjiacHo toh floro-
Bop, H3roHeHH ca, rojiH h docn, ot CBOHTe poflHH MecTa, fleceTKH
h fleceTKH XHJiHflH MaKeflOHflH. Thh HeiflacTHHflH, kohto HMaxa

CBOHTa npexpaHa b cbohtc rpaflOBe h cejia, ot roflHHH HacaM

CKHTaT h3 BsjirapHH, MH3epyBaT, yMHpaT ot doJiecTH, noHeKora

h ot rjiafl; Te ca H3Toin;eHH h de3 cpeflCTBa 3a acHBeeHe h dsjirap-
ckoto npaBHTejiCTBO, KoeTo flaBa bha, ne ce rpnsKH 3a Tex, Koero

H3fleËCTByBa h eflHH MeatflyHapofleH 3aeM 3a deacaHflHTe, ce

CTapae fla H3noji3yBa HeiflacTiieTo Ha deataHflHTe 3a CBOHTa

nojiHTHKa.
Pa3JiHKa b OTHOineHHHTa Ha rpsflKOTo h cpxdcKO npaBH-

TejicTBa K5M MaKeflOHCKHTe Han;H0HajiH0CTH HeMa. Thh haflno-
HHJIHOCTH b PspflHH, flO KOJIKOTO olfle TaKHBa ca octrhajih, ce
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TpeTHpaT kato po6n. IIojiHTHHecKo 6e3npaBHe, hkohomhhcckh

rneT, aAMiiHHCTpaTHBeH npon3Bo.Ji, 11 Tepop, H3roHBaHe, 3aTBop,
3aT0HeHHe, yOnËCTBa — eTo b Kai-tBO KOJioJKCUHe thh HapiioHaji-
hocth ce HaMkpaT. H b Tan HapT Ha MaKepoiniH HMa pa3HH
6aiipH, aaTO Tan napHHaipa ce «MaKepoiicKii roMpyK<<; TÔBà ca

npaBHTeJiCTBeHii eMHcapn, KaTO KanHTaH CTe$aH h neroBHTe

aKOHHTH, KOHTO XOAHT OT CejIO Ha CeJIO H repopHSHpaT H H36HBaT
HaceaeHHeTO. H Tyn HMa Kopynpna Ha hiihobhhph, SKaHpapii,
nojinpan, oiJwpepH. H TyK HMa kqjiohhcth, caMO ne b

no-roJieM Macipaô. Qt nporoneHiiTe rpxpftp cenaiiH, paôoTHHpn,
SAHaHTHHH, TSprOBHiH H HHTeJXHreHTH OT MaJia-AcHH, H3TOHHa

TpaKHH h BsjirapHfl, kohto ce HSHHciiflB.af Ha 1,400.000 pyniH,
nojioBHHaTâ ca HacTaHenH b MaKepoHiiH. BpsrpKHTe npaBHTen-
CTBa H3noJi3yBaT thh ôesKaHpii b cbomtC noJiHTiiHecKH 6op6n.
Tex Te TpeôBame pa nacra hht, ho ne kato orpaôaT 3eMHte h

nporoHHT MecTHHTe jkhtçjih ot TexHHTe poÀHH. MecTa, a ka'to

iTQceniax Ha eppiiTe §eM«JiejiJiapen h h , pepKOBiniTe h MOHacTHpcKH
HMOTH H KaTO BSeMàT OT rpfipKHTft KanHTaJIHCTH cpeACTBaTa 3a

TexHOTo HacTaHHBaHe. rpxpKiiTe npaBHTeacTBa HacTaHHBaxa

ôejKàHpiiTC, ho TOBa cxaBame BceKora 3a cmctka na MBcSgoTo
HacejreHHe — r&ppn, ôxjirapn, aji6anpH, Typpn, espen. Hne

6iKp3aMe pa npHôaBHM : HHe ne cne npoTiiB rpspKHre ôeJKasrpH,
ie He ca BparoBe Ha MecTHOTo îiacéneHire, Te ca épaTH Ha Mane-

AOHCKHTe CeJIHHIi, p'âf)QJHHII,H, 3aHaHTHHH, TJKprOBpH, IIHTeJIH-

reHTH. Ho Hire npoTecTiipaMe npoTHB nôJiiiTHKaTa Ha peHapno-
HajiH3an,HH, acHMHAaUHH h yrHeTeHiie Ha rpispEHTe ppaBHTen-
CTBa enpHMO MecTHHTe He rpiBpKH HapHOHaJIHOCTH H Tan Ha

yraeTeHiie cnpnMO MecTHHTe rxppH, KaTO 3a hcHhotp npoKapBaHe
ch CAyataT .c HeipacraiiTe 6e?KaHpH h no toh hehhh paBpyxBaT
BpaîKAH MCJKAy pa3HHTe HapHOHaJIHOCTH B MaKeAOHHH.

nOAOJKeHHeTO Ha MaKeAOHCKHH HapOA B KyjITypHO
oTHonieHHe e xa-KSBo, KaiîTO h b MaKepoiiHH noa cpaiôcKa
BJiacT. Tyn cisipo Tana Hne ipe papem cTaTHCTiinecKH pâHHii
3a TOBa nojioateHiie. H(o ce OTHaca ao ôxjirapcKATa HapiioHaji-
hoct, to b 1912 r., MaKeAOHCKHTe 6xjirapH h maxa b Tan naçT
Ha MaKeAOHHH: 340 yiiiAHipa, ot kohto okojio 20 nporHMHa3HH
H 6 THMHaBHH, 750 yHHTeJIH H yUHTeAKH, 19.000 yneHHpn H

yneHHHKH, 378 qepicBH c 300 CBeïpeinipH. Bchhko tobk cera He

csiHi;ecTByBa Bene. TypcKH ynnjiHipa h mojihtbchh aomobc —

cmopo Tana He cxmecTByBaT. B MaKèponHH noA rxppHH, b$3

ocHOBa Ha npecTsnHOTO cnopa3yMeHHe b Jlosana 3a pa3MeHaTa
Ha- HacejieHHHTa, He ca ocTaHajin Bene hhkAkbh Typpn.

Ako pacrjiepaMe nojioaceHHeTO b nacrra Ha M a k e a o-

h h h n o a ôaurapcKa b ji a c t? to ipe KOHCTaTnpaMe, ne TyK
HOJioJKeHHeTo e paajiHHHO ot TOBa b MaKeAOHHH noA cpsôcKa h

rpxpKa BiiacT. MaKeAOHCKHTe Typpn h rsppn, kohto uo-pano
îKHBeexa b toh Kpaft, 6exa. nporoHeHH. JKiiByipHTe b tah nacT Ha

MaKeAOHHH sKHTejiH, noHeîKe ca ot ôsjirapcKa HapHOHajiHOCT,
ce noJi3yBaT c KyjiTypHH npaBa. Te hmat CBOHTe yHHJiHipa,
nepKBH h np. H TOBa e eAHHCTBeHaTa pasjiHKa MesKAy nonome-

HiieTO Ha MaKeAOHpHTe noA OxpOna h Tspahh h TOBa Ha MaKe-

AOHpHTe noA BxnrapHH. B BceKO Apyro OTHonieiiiie, nojio«e-

HHeTo Ha MaKeAOHAHTe b Tan nacT ot MaKeAOHHH He ce pa3JiH-
naBa ot TOBa b nacTHTe noA Tspahh, h CsipÔHH, a b hckoh otho -

uieHHH to e Aante iio-jiohio.

IIOJIHTHHeCKHH peîKHM, KOËTO CSIAeCTByBa B MaKeAOHHH
noA OiKJirapcKa BJiacx e eAHH ot HaË-THpaHHHecKHTe, KaKXBTO

CrEipecTByBa B CBeTa.

CerauiHHH pencHM b pejia BsjirapHH e TiipaHHHecKH,
npecTisneH, ho b nacTTa. Ha MaKeAOHHH iioa BxjirapHH, toë e

BapBapcKH, b nffijiHâTa cmhcsji Ha AyMaTa. ToBa e iih noBene,

hh HO-MaAKO ox eAHa.-.caTpaiiHH. Ha Osjirapckoio npajiHTejiaxBo,
KoeTO ynpaJKHHBa CBOHTa caTpanHHHecKa BAacT rnaBHO nocpeA-
ctbom MaKeAOHpH, kohto ca ce opraHHSHpaAH b eAHa opraHH-
3apHH, HapeneHa BsTpeniHa MaKeAOHCKa PeBOAiopHOHa OpraHH-
3au,HH, Haneno c HBaH MnxaflJiOB h reHepan IIpoTorepoB.

B MaKeAOHHH noA BAacTTa Ha ôsArapcKHTe KxpBaBH

(ftaniHCTH HaceneHHeTO He ce nojisyBa c h h k a k b h iioah-

t h h e. c k h h r p a at a a h gtk h npaBa. CBoOoAa Ha neHaTa,
Ha csôpaHHHTâ, Ha CApysKaBaHiiHTa, Ha cjiqboto — TOBa e Heipo
HenoHHTHo b toh KpaË . C THH npaBa ce noA3yBaT caMO eAHa

rpyna xopa, noA^pHîaHH ot ôisjirapcKOTO npaBHTeACTBO, kohto

ca HaceAHajiH Bspxy rispOa Ha MecTiroTo nacejieHHe, KoeTO TpeTH-
par no-3Ae h ot poÔHTe b A3hh h A$pHKa. TaM He ce no3BOJiHBa

-HOAynaBaHeTO Aa^e Ha BecTHHpH, kohto AeraAHO H3AH3aT b

BaiArapHH. TaM ce npecAeABa Bceiio AHpe, KoeTO He noA^pnca
BAacTTa Ha ôaiArapcKHTe 4)aiHHCTH h Ha TexHHTe opsAHH —

IIpoTorepoB h Hb . MnxaHAOB. B toh KpaË HaceneHneTO HeMa

aÔCOAIOTHO HHKaKBa BSl3M05KH0CT , Iipe3 BpeMe Ha H3ÔOPH, Aa

ripoHBH CBOHTa BOAH. IIpe3 BpeMe Ha nocAeAHHTe 3aKOHOAaTeAHH

H36opn, 29 mbë t . r., b Tan nacT Ha MaKeAOHHH He ce n o c-

boah 3 a b e p a b a h e a o Ha k a k b a t o HAae a h c t a

Ha o n o 3 h^I h o h h h ôsirapcKH n o a h t h h e c k h nap-
thh ; eAHHCTBeHaTa AHCTa, 3a kohto 6exa 3acTaBeHH Aa rAacyBaT
H3ÔHpaTeAHTe b toh KpaË, ôenie AHCTaTa Ha npaBHTeACTBOTO

JlfliineB, HaAQKeHa TaM ot rAaBope3HTe Hb. MHxaËAOB h Hpo -

TorepoB . H aa Aa BîBBeAaT b aaôAyœÀeHHe oCipecTBeHOTo MHeHiie

b BxYiArapiiH h r.JiaBiio b nyacdiiHa, Te iiasosaxa CBOHTa ahcth

»ooiu,orpaHCAaHCKa«.
Ïïpe3 nocAeAHHTe HeKOAKO toahhii b toh KpaË ce H3Bsp-

HiHxa Maca BAOAeflHiia. B 1923 r., . cneA Hacii-'icTiiciiOTO csôa-

pane ira npaBHTeACTBOTO Ha CTaMÔOAHËCKH, 6exa yÔHTH TaM

100 AyniH MaKeAOHpii, npe3 ceiiTeMBpH csipaTa roAHHa 6exa

yÔHTH 110 AyiHH h b 1924 r., naK npe3 cenTeMBpii 6exa yÔHTH
160 AyniH. AOHTeAH — eAHH OT IiaË-H3BeCTHHTe BOAHTeAH pa
.iiaccACiuieTo npe3 .BpeMe Ha TypcKofo ynpaBAeHHe; npe3 MaË
1925 r . 6exa yÔHTH 80 AyniH ceAHHH, paôoTHHpH h 3aHaaTHHH b

HeBpoKoncKO, caMO 3ain;oTO thh xopa 6exa 3anoA03peHH, ne ca

nOAHTHHeCKH lipUHTCAH HA II3BeCTHHH MaKeAOHCKH peBOAIOpHO-'
nep Toaop naHHpa, kototo ran OaHAa y6n b BypneTsp b

BneHa ; npe3 aBrycT çaupara toahikt 6exa yÔHTH 28 Aynui ce -

AHHH B ropHa-^HtyMaËCKa OKOAHH. yOlIËCTBaTa ça CTAHaAH

eAHO odHKHOBeHO HBAenne b toh KpaË . Hue He rÔBopHM 3a

noôoiiTe, HacHAHHTa, apecTHTé , MfineHHHTa, kohto ce BspinaT
BceKii aoh hha HaceAHiieTO.

HT^o ce oTHacH ao hkoho 1 MHiecKoio n o A o îk e h.h e

b KoeTO MaKeAOHCKHTe OsArapi-i ot toh KpaË ca nocTaBeHH Aa
JKHBeaT, tq TOBa noAOîKeHHe e eAHO ot HaË - TparHHHHTe . Mh3c-

Phh, rAaA, 6e3pa6oTHii,a, ckxhothh Ha npo.AyKTH , kohto ce

BnacHT TaM h ca ot eœeAHeBHa KOHcyMapHH, hhckh peHH 3a

npoAancOa Ha HAË-BaKHHTe npoH3BeACHHH Ha MecTiioxo Hace -

AeHiie — rnaBHo TDTioHa , kohto ce onpeAeAHT h HanaraT ot

T TOT10HÇBHTe KOMnaHHH , HHHTO TAaBHH areHTH b orpaÔBaHeTO
TpyAa ira HaceAeHHeTo ca xopa npHiiaAAeataHiH ksm HpoTorepoB
h Hb. MnxaËAOB , eTo kakbo e noAOHteHHeTO

•

na MaKeAOHpHTe
noA ôiBArapcKo HTO.

AnôaHLiH.
A Ada h p h T; e ot K ocobo h o a c p k|.c..k o h r o .

—

Ottatisk aAôaHo -iorocAaBHHCKHTe noAHTHiecKH rpaHHpH ce npo -

CTiipa eAHa oOmiipua oOnacT, • kohto rpa.HHHH c HoBH - IIa3apcKHfl
caHAHtaK, Hepua - Bopa , OspôHH ot npeAH OaAKaHCKaTa BOËHa
h MaKeAOHHH; Taa oonacT ce KasBa Kocobo.

Tasn oôAacT, kohto cxcTaBAHBarne sanaAHa-Ta nacT ot

IIahphh, npeAH h caca 3aBAaAHBaHeTO Ha BaAKaHHTe ot phm-
AHHHTe, kohto ôeiue cTpaniHo onycTonieHa ot bbahkoto Haine-

CTBHe Ha BapBapnxe h nocTeneHO 3aBAaAHBaHa ot BH3aHTHËii,H,
cspôH h Typnn, npoA^AHîaBa h AHec Aa caipecTyBa KaTo aa-

ôaHCKa CTpana; ot hckoako BeKOBHOTO nysKAO poôcTBO TaM ca

ocTanaAH cera caMO HeKOAKO nepiisn, MHoro AncaMHii, npocTpaHHH
rpoôHni,a c rpspKH, cpiaôcKH, Typ.cKii h apaôcKH HaArpodnn
HaAnncii!

C CBOHTO HeyHHipOHCHMa eTHHHeCKa (J)H3HOHOMHH, C CBOHTe

54 aAÔaHCKH peBOAIOAHH, BOA6HH B ÔOAIHHHCTBOTO CH npOTHB
TypCKOTO- BAaAHneCTBO, C CBOHTa 3ApaBa COAHaAIia H nOAHTH-

necna opraHH3au,HH, cnocoôHa Aa npeBx^pHe b <J)hkh;hh cyBe-
peHHTeTa Ha TypcKHTe cyATanH, kohto ca ynpaBAHBaAH pean
BeKOBe, HaceAeHHeTo OT KOCOBO HMa BCHHKH • ocHOBaHHH Aa

otxbsîpah no eAHH KaTeropnneH hhhhh bchhkh (JiopMyAHpaHH h

pannpocTpaHflBaHH ot CTpaHa Ha HeroBHTe BparoBe, oipe ot

1854 r. npeTeHpHH.
B npoASAKeHiie na noBene ot neT BeKa i^hht1116110 TypcKO

POÔCTBO (1389—1912), HCTOpHHTa e 3anHCaAa B CBOHTe CTpaHHII,H
eAHO roaeMO aadaHCKO ABHaceHHe, KoeTO e HMaao 3a pea ocbo-

6oîKA6HHeTo Ha Kocobo. Ta3H CTpana ôeine nocayKHaa KaTO

peHTpaaHa oc Ha ocbo6oaht6ahoto ABHHteHHe Ha aaôaHCKHH

Hapop ot TypcKOTo poôctbo (1880—1912) h caMO ABa Mecepn

npeAH OaaKancKaTa BOËHa , aaôaHCKiiTe peBoaiopHOHepu ot

Kocobo Hanecoxa CMispTOHOceH ^pap Ha TypcKaTa woip .

Kocobo 6e OTiieTO ot AaôaHHH ot JIoHAOHCKaxa KOHifie-
peHppH npes 1913 r . b noa3a Ha Chipôhh h BepHa - Fopa , caMO

c oraep Aa moskc aa ce sarpapn nsTH kism 6aH3KHH H3tok Ha

naHrepMaHH3Ma; Tan CTpaHa 6e BKaioneHa b DrocaaBHH npe3
1919 r . no caepHHTe npnHHHH :

1. (FpaupHH HMarue Hyaipa Aa ce ocnrypn c epHir cnaeH

C5H03HHK 3a pa MOHce no - po6pe pa ce 3ana3H ot epHa TepMaHHH,
kohto 6ii HCKaaa pa ch otmkcth.

2. Ahthhh HyBCTByBaine Heo6xopHMOCTTa pa oTCTpaHH
HTaaiiH ot CpepH3eMHOTO Mope , KaTO h TaacHe b AppnaTH -

necKOTo Mope h Ha BajiKaHHTe .

3. HTajiiiH, HacTaHeHa BepHaK b BajioHa , nanaine pa3 -

BHTneTO lia csÔHTHHTa,: 3a pa MOJKe epHH npenpaceH peH , kato

KOMneHcapHH , pa 3arpaÔH h ppyraxa nonoBima Ha An6aHiifl.
To3h KpaËHO npecTxneH MâiiTajiHTeT Ha cnjiHTe noôepH-

TeHKH ot 1919 r., poKapa HeipacTHa AnÔaHHH po iipHTiinecKaTa
$a3a Ha (|)aM03HHH THpaiicKH naKT ot 29 HoeMBpn 1926 r.,

csspape B Kocobo eppH ot HaË-nJianeBHHTe poôcKH peœHMH:
CHCTeMaTiiHecKH yÔHËCTBa, cTOTHpn pa3pyiHeHH cejia, koh-

<|)iiCKyBaHH hmoth, Maca rpaôeîKH npHppyœeHH c yônËCTBa.,
HacHJicTBeHO eMiirpHpaHe Ha HacepeHHeTO K£M pa3AHHHH
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CTpaHH, K0JI0HH3HpaHe C BpaHreJIHCTH Ha txë H30CTaBeHHTe

3eMH — eTO KaKBO e noJionteHHeTO thm ot peBeT tophhh HacaM.

ToBa TparHHHO nojioœeHHe Ha HacejieHneTO b toh Kpaii,
nopKpeneHo c epHa HeonposepsKHMa poKyMCHTapHH, e Ohjio

pepoBHO H3JiaraHO npep BejiHKHTe chjih b 1919- h 1920 r. h

npep OôipecTBOTO Ha HapopnTe b 1921, 1924 h 1925 r.

iipjiht unecKHH pe3yjiTaT Ha. bchhko toba e 6hji nyjia.
Bchhko e ôhjio h3npateho b apxubhtc h ôHÔjfiïOTeùam ha

OôipecTBOTo Ha HapopnTe.
A oni;e no-JionioTO e, ne npe3 1924 r. lOrocjiaBHH, b CTpest-

jieHHBTo ch pa 3abspihh om;e no-po6pe CBoeTQ pejro Ha pa3py-
rneHHe b Kocobo, oipe BepHant ch ocnrypn peHHaTa nopKpena
na Ahtjihh h IlTajiHH 3a pa HaJiontH Ha AjiôaHHH ceraniHaTa

AHKTaTypa Ha AxMep 3ory, koëto ot noBene «se tophhh HacaM

TepopH3Hpa CTpaHaTa h yiiHipontH HeËHaTa noJiHTHHecKa h eito-

HOMHHeCKa He3âBHCHMOCT.

IT o ji o at e h h e t o Ha ajiôaHpnTe non RspBaBHS
peatHM Ha AxMea 3orye H3BeCTHO Ha bchhkh.

B AjiOamia cera papn HaË-CTpaniHHH pecnoTH3XM. Kpe3 Tepop,
HacHJiHH, yôHËcTBa h c nopapenaTa Ha aHrjiHËCKHH h htesh-

aHCKHH HMnepHajiH325M, AxMep 3ory pspntH b poôctbo peJiOTO
HacejieHHe. HeroBaTa cnjia ce cyctoh b ipnkobete ha HeroBHTe

HaeMHii yôHËpH. IIop BJiaaHHecTBOTO Ha AxMep 3ory ce HaMHpa
He cano HacejieHiieTO ot AjiôaHHH, ho tsë csipo h ohhh ajiôaHpn
ot OHaa aacT Ha Kocobo, kohto e nphcyiephhoha ksh AjifiaHHa.
ToBa HaceaeHHe e H3POH«eHO Ha epHH ocoôen Tepop: npecnepBa-
hhata, npoh3bojihte h "paate yônëçtbata ca cTanàSH tam oôhk-
HOBeHo aBaeHHe.

IIoaoaceHHeTo Ha aJiôaHpnre ot H a m e p h h, Ha ôpoË no-

Bene ot 50.000 pyrun, 3apo6eHH ot rsppua npe3 1913 r., mhoto

majiko ce pa3jihaaba ot TOBa Ha ajifianpHTe, kohto ntHBeaT b

IOrocJiaBHa h AjiOaHiia,

floôpyflwahuh.
ÎKecTOKaTa riicnjiibepjrHBocT H3BstpmeHa cnpaMO cboôo-

paTa Ha ^oOpypnta c tyë HapeaeHHTe mhphh poroBopn, pa3Kpn
epHH nepnop Ha TeatKO poôctbo, Ha nxjmo nojiHTHHecito, Kyn-
TypHO, rpaaepaHCKO h HapnoHaJiHO o6e3npaBHHe 3a podpypntaH-
ckoto HaceJieHiie. PeacHMa, koëto pomxhckhtc ynpaBHHpn ycïa-
HOBHxa b ^odpypata, ce abhba ne cano epHO $jiarpaHTHO
HapyineHHe Ha poroBopnre 3a 3aiu;HTa npaBaTa Ha MajipHHCTBaTa,
ho toë e b nxjieh paspe3 c HaË-ejieMeHTapHiiTe HSHcitBaHKH

Ha MeatpyHapopHOTO npaBo h OTpnpaHHe Ha BceKa cnpaBep-
JIHBOCT h HOBeipHHa. bchhkh pOMSHCKH HpâBHTejICTBâ, HeCMy-
ipaBaHH ot KaKBa,to h pa e HirrepBeHpHH, ca npoBencpajiH h

npoBentpar CBOHTa peHaHii;oHajiH3aTopcKa nojiHTHKa b ^odpypnca
c HaË-BapBapcKH h KpyTH cnocoOn. Ppe3 epHa (ftopcnpaHa
KoaoHH3apHH, H3B25piHBanj;a ce H3KJiioHHTejiHO 3a CMeTKa Ha

MecTHOTO HaceaeHHe, thh npaBHTeJicTBa ce CTpeMHT pa npoMeHHT
hbëhhh eTHHnecRH xapaKTep.

^oôpypaca h po pHec He ce ynpaBJiHBa no odipnTe 3a-

kohh Ha Pomxhhh. B Hen papyBa HeorpaHHneHHH apMHHHCTpa-
THBeir h noaHpeËCKH npoH3Boa, khto noJiHTHnecKHTe cboôoph
h rpaacpaHCKHTe npaBa ha HaceaeHHeTo ca CBepeHH po nocaepen
mhhhmym. Bceita KyaTypHa h oOrpecTBeHa pbëhoct Ha Haceae-

HneTO, KoeTO ce ckctoh raaBHO ot Osarapn h Typpn, CKCTaBaa-

BaipH a-OcoaioTHOTO OoaniHHCTBo b CTpaHaia, ce taiicyba ot

BceBaacTHaTa Onrypanpa KaTO 3acTpamaBaHia pxpataBHaTa
cnrypHOCT. Tiicto nyaiypHH, npocBeTHH, paac,e cnopTHH opra-
hh3an,hh ce pa3TypBaT nop nopoôeH npeTeKCT. Bchhkh ynn-
anipa Ha thh HapnoHaaHOCTH b ceaaTa ca 3aKpHTH, tcxhoto

canpectbybahhe ce Tispnn caMO 3a $opMa b rpapoBeTB, oOane
Ha Tex e HaaoaceH TanaiB peacHM h TPKXBa ynuaHipHa nporpaMâ,
ne th npeBpsipa b homsiickh yananipa h npaBH hebx̂ 3MoacHO

OspaipeTO hm csipecTByBaHHe. BsarapcKHTe pspKBH no ce-
aaTa He cjaipecTByBaT Bene, a b rpapoBeTe e HaaoaceHa CMeceHa

cayacôa — c pomshckh h OsarapcpH CBeipeHiipn. Bpes epHH
H3KaioHHTeaeH 3aK0H ce ypeatpa bi'snpoca 3a pomishckoto no-

paHCTBO Ha HapHOHaaHocTHTe b ^oôpypaca, Manap ne TOBa

nopaHCTBo hm e nph3hato no cnaaTa Ha mhphhte poroBopn.
PoMXHCKaTa BaacT ycne pa nporoHH poôpypa^aHCKaTa HHTean-

rehphh, ynHTeaHTe h cberpehhphte h npopxaacaBa pa 3apyniBa
Bcera raac Ha npoiecr b TexHaTa cpepa.

KyaTypHOTO h rpaacpaHcito o6e3npaBHHe Ha poôpypacaH-
ckoto HaceaeHHe, bspbh pxna 3a paîKa c hctoboto Bce no-
ïeffiKo h no- TeatKo HKOHOMiinecKO 3apo6Bane.

MaKap h pa ca H3MHHaan HOBene ot oceM tophhh ot

CBJKpniBaHeTO Ha BOËHaTa, /ïoôpypata npopsaacaBa pa ce pxp-
skh nop ypapHTe Ha epHO HSKaiOHHTeaHo BoeHHO noaoaceHiie,
Koeïo B3eMa necTo (JopMHTe Ha nsaHa BoeHHa OKynapiw, KaTO
HaceaeHneTO ce npHHyacpaBa pa H3xpaHBa BOËcKOBHTe hpcth.
Hop 3aKpHaaTa Ha toh H3KaioHHTeaeH peatHM, HeoôiiHaËHO
HIHPOKH pa3Mepn B3eMHT TpaOeHCIITe, H3HypBaHHHTa, pyiHBeTH-
Te, 6e3aKOHHHTe peKBHsupHH, aurapHHTe — H3noa3yBaHe 6e3-
naaTHO Tpypa Ha HaceaeHiieTO, KaTO no toh HaniiH chpho ce
pa3TpoËBa noMHHaiia Ha poôpypœaHCKOTO HaceaeHHe.

EpHa ocTpa CTonaHCKa KpH3a HacTfiHH 3a PprôpypHca,
HaË-Bene c BHeceHHH xaoc b oôaacTTa Ha 3eMaepeacK0T0 cto-

naHCTBo, nopapn Tana HapeneHHH »3aK0H 3a npoBepKa Ha

poityMeHTHTe 3a co6cTBeHocT«. Ha 6a3aTa Ha toh 3aKOH, npep-
CTBaaHBani; epHa lopHpHnecK.a nypoBHUiHocT, poMXHCKaTa psp-
HîaBa ycTpoËBa epHH HenyBaH 3a hctophhth Ha EBpona rpaOeas,
KaTO OTHeMa 6e3BS3Me3pHO epna TpeTH nacT ot 3eMHTe Ha

podpypîKâHCKHTe ceanHH. Toh BapBapcKit 3hkoh ce npnaara
no TaKXB HaHHH, ne ce oraeMa He caMO epHaTa TpeTH, ho

H3H;eao h HanxaHO 3eMHTa Ha 6hh30 30% ot ceaHHHTe, nop

npepaor, ne neMaT pepoBHH KpenocTHH aKTOBe. J]|o6pypmaHCKH-
Te ceaaHH ca xBspjieHH b cTpaniHo OTnaHHHe nopapn paiera,
ne Tan ropnHa, KoraTo 3aK0Ha B3e epHO hihpoko npHjiomeHHe,
ce OTHeMaT 3eMHTe hm 3aepHo c caMHTe noceBH, kpto orpa-ÔBaT
no T03H HanHH epna nacT ot TexHaTa peKOJiTa — npopa Ha

HenocHJiHHH hm epHOTOpHHieH Tpyp. Ha 3arpa6eHHTe aeMH, ce

HaCTaHHBaT KOJIOHHCTH-POMXHH h apOMIBHH, kohto epHa poôpe
opraHH3npaHa nponaraHpa Ha poMSHCKHTe npaBHTeJicTBa H3-

BJiHHa H3 rpxHpKa MaKepoHHH. noBene ot 6.000 ceMeËCTBa Ha

poMiYiHH h apoMSHH KypoBJiacH ca HacTaHeHH Bene, a TexHHH

OpoË nocTOHHHO pacTe. C noMorpTa Ha kojiohhcthto, pomshckh-
Te ynpaBHiipH paspyxBaT ocTpo HapnoHajiHHTe Bpantpn b HHTe-

peca Ha CBOHTa nojiHTHKa Ha nsjiHa peHaii;HOHajiH3an;HH Ha ^o-
OpypsKa. Bce H3 nsTH Ha Taa nojiHTHKa, b j^oopypska ce ycTpoË-
BaT npoBOKapHH h KspBaBH norpoMH Hap mhphoto HaceneHne.

Eto no-rJiaBHHTe ot rex:

npes 1924 r. b cejio Ac$aTKËoË 6exa yôHTH 5 pyiun;
npe3 ^eBpyapn 1925 r. b ceno MajiKa-KaËHappaKa 6exa yôHTH
4 pyniH; npe3 mbë 1926 r. b ceJiaTa TapBaH, nonnHa, HlaxiiH-

jiap 6exa yÔHTH 25 pyiun; Ha. 4 iojih 1926 r. b cejiaTa Orapo-
Cejio, CeHOBO, J],aËpsp h ^eHHBJiep Oexa yôHTH 47 pynin;
npe3 OKTOMBpn 1926 ^ b cejio Aaanjiap 6exa yôHTH 2 h pahehh
TeHtKO 4 pyinn; irpe3 iojih 1927 r. b cepo AËpeMnp 6exa yôhth
1 h TencKO paHeHH 2 pyuiH. Mencpy hhcjioto Ha yôhthte hmh

HîeHH, pepa, CTappu, yhhtejin h epiiH OsjirapcKH CBeipeHHK.
Thh KspsaBH norpoMH ca npnppysKeHH c mhcobh apecTH h

H3Te3âHHH nap poôpypjKaHCKOTO HacejieHHe, epHa roneMa nacT

ot KoeTO e npeMHHa.jio npe3 poMSHCKHie 3aTBopn, a h pHec
ce pispjKaT HeKOjnco xhjihph poOpypncaHpH P3 3aTBopiiTe, b

CBOeTO ÔOJIHIHHCTBO 6e3 BCeKaKBH CSpeÔHH npHCXpH.
Toh TnpaHHHecKH h HenyBaH acêCTOK peîKHM Ha poMYH-

CKHTé ynpaBHHpn b J][o6pyppca,
'

npepcTBajiHBa epHa nocTOHHiia

onacHOCT 3a hobh h no-KspBaBH norpoMH nap mhphoto .poôpyp-
maHCKO HacejieHHe. Ton pentHM npepH3BHKBa epHH HenpeKYCHaT
OejKaHCKH noTOK Ha poOpypntaHCKOTO HacejieHHe — Ha osji-

rapHTe, po pHec okojio 40.000 pyniH, ksm BsjirapnH, Ha Typ-
pHTe, okojio 20.000 pyniH ksm Typpiin. EpHa 6jih30 60.000
Maca e npimypeHa pa. eMHrpnpa H3 j^oOpypaca h pa H3nHTa

bchhkh yaeacH Ha éencaHCKOTO Terjio, pa 6spe H3Hoa:eHa Ha

rjiap, OojiecTH, H3paœpaHe h HBHa cmypt.
KyjiTypHO h rpastpaHCKH o0e3npaBeHH, HapnoHaJiHO

noTHCHaTH, HKOHOMHHecKii 3apoôeHH, poôpypHtaHCKHTe HapopHH
Macn ca 3acTpaineHH h b caMOTO CBoe cJsipecTByBaHHe ot

BapsapcKaTa noJiHTHKa hp pomyhckhtc ynpaBHHpn b ^oôpypnca.
*

Eto b KpaTKH. nepra nojiOKeHHeTO ha HapnoHajiHOCTHTe
b MaKepoHHH, Ha ajiÔaHpHTe b Kocobo, tspphh h AjioaHHH
h na. thh b /Joôpypma. IIoJiOHceHHeTO Ha ppyniTe HapnoHaJi-
HOCTir b ôajiKaHCKHTe piypjicabh e C2&ipoTO hjih noHTH cxipoTO.

OeraiHHHTe (JiaiHHCTKH, MHJIHTapHCTHHHII h' peaKpHOHHH
npaBHTeJicTBa Ha BanKamiTe He ipe H3MeHHT TOBa nojioJKeHiie.

OôipecTBOTo na HapopHTe He HanpaBH po cera HHipo, aôco-
jiioTHO HHipo 3a pa ce h3mchh TOBa nojioîKeHHe b OajiKaHCKHTe

pîspsKaBH h pa ce cs3papaT ycjiOBHH Ha PoBeniKH, hojihthhcckh,
HapHOHajieH h KyjiTypeH hchbot Ha BajiKana. To npopxp-
îKa.Ba pa Ôispe HeM 3pHTep Ha bchhkh H3peBaTeJiCTBa Hap 6aji-
KaHCKHTe Hapopn.

ToBa, KoeTO pHec ctaba b CTpaHHTe, ot nneTo HMe

TOBOpHM, c npaBo Mome pa ce HaaoBe epHH 6e3nopo6eH ckhh-

pan 3a phbhjih30baha OBpona. Hne cohhm phemhhte oajikanckh

npabhtejictba, 6e3 paejiHKa, 3a rjiaBHH bhhobhph 3a temtata.

ynacT Ha noTHCHaTHTe Hapopn Ha BajiKaHHTe, a csipo txë ro-

jieMa. ottobophoct napa h Bxpxy bejihkhte eBponeËCRH pspatabh
3a pHeuiHOTO HenoHOCHMO nojiOHteHHe b OajiKaHCKHTe CTpaHH.

BaniHTe ycHJina po cera He papoxa pe3yjiTaTH 3a pa ce

nopoôpn ynacTTa H30ôipo Ha HapnoHajiHHTe maJipiiHCTBa. Hne
CMe HaitjioHHH pa BepBaMe, ne tiih yciuiHH ipe ocTaHaT 6e3njiop-
hh, po kpto He ce noBepe epHa cncTeMHa h cMejia 6op6a.
aa npaBOTO Ha BceKH Hapop Ha caMoonpepeneHHe, po kpto He'
ce CY3papaT rapaHpnii 3a HapnoHajiHHTe MajipHHCTBa pa ypeK-
paT cBOHTe paôoTii KaKTo Te pasônpaT, kbkto Te stcejiaht. Hue
CMeTane h CMe psjiOoko yôepeHH, kojikoto ce OTHacfl po 6aji-
KaHCKHTe Hapopn, ne TOBa noponeeHHe ne Monte noBene pa
npopxjincH. Hne oôpxipaMe BarneTo BHiiMaHne Ha TOBa, ne

TOBa nojiojKeHHe 3acTpainaBa Miipa Ha BajiKaHHTe, a HapynieH
Miipa Ha BapKaHHTe, TOBa 3HanH noatapa pa oôxBaHe pesa
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EBpona, a monce ôh h peAHH cbbt. Heica He ce 3aôpaBH, ne

HCKpaTa, kohto nomnaAH b 1914 r. peAna CBeT, H3Jie3Ha ot

BajiKaHHTe.
EAHHCTBeHOTO paspenieHHe Ha ôaAnaHCKa'ra npoÔAeMa,

kohto, KaKTo BHiKAaxe ot TOBa, Koeio H3Jio>KHXMe no-rope, e

b anyraa (jjma — e b castoonpeAeAeH.ae.TO Ha HapoAHTe, .b

ycTaHOBHBaHeTo Ha eflHO noAonceHHe^ npn KoeTO BceKH iiapoA
iu,e Monce ca.M Aa paanopencAa c cboh 'ra çxAÔa, npn Koe rro' ni;0
ôXAaT 3aHiiTaHH Hau;HOHajiHHTe npaBa h lia naË-MaAonHCAeHaTa
Han;HoHajrHa rpyna, h b ^enepapaHeTO Ha txë caMoonpeAeAii-
jiHTe ce ôaJiKaHCKH napoAH — b HapHOHaAHH aBTOHOMiiH e^H-

HHH.H — b e^Ha BajiKaHCKa PenyÔAHica.
C yHpe^HBaHexo na BaAKaHCKaTa (PemepaTiiBiia PenyôAn-

Ka me ce pa3pemaT bchhkh iiau;HOH ;tjiHH cnopoBe na BaAicaHHTe;
taa penyÔJiHKa me ôxAe eflHH ejieMeiiT Ha MHp, nporpec h

6.naroHeHCTBHe 3a HapoAHTe ot noJiyocTpoBa h me npeflctabjihba
e^ha rojieMa ciijia, kohto me ôape , b cxcToamie fla ce npo-
THBonocTaBii Ha acirupaipiHTe Ha nanaAHO -eBponeËCKHTe HMne-

pnajihcthhhh flxpmabii, kohto cera, c cbohta OajiiîaHCKa iiojih-

thka paôoTHT 3a no-flroTOBKaTa ha ôxAamaTa- BOËHa.
Hmaëich npem bha roaeMaTa BancHOCT 3a pa3penieHHeTo

Ha nan iioh'àjiiihh Bxnpoc Ha BaraaHHTe h 3a pa3pemeHHeT0 H3o6-
iho Ha, ôaAKaiïCKaxa npo6 .Jie.Ma, h ônAenip yôemeHH, ne Bamiia koh-
rpec m;e hot peu HanniiHTe h cpeACTBaxa, kohto me cxAeËCT-
ByBaT 3a rapaHTnpaHeTO na çboôoahto h npanaia Ha Harpo-
HaaiiHTC maaphhctba, CAeAOBaTeano h na tiih Ha HaipoHan-
mire Majin,HCTBa na BaaKaiiHTe, nne AOAynoAnncaHHTe

'

opraHH-
3aiI,HH BH MOJIHM aa B3eMeTe b BHHMaHIie H3A0ACeH0T0 ot Hac

h aa onpeaeaHTe Bauieao ctahobhme no nobahruathte ot Hac

BXlipOCH.
Hue bh mqahm ;ia rnacyBaTe eana pe3oaion,hh, c kohto

aa ce ocxaht rocnoactbyiomhte peacHMii b bchhkh ôaAKaHCKH

AxpjKaBn: IOrocaaBHH, Pomxiihh, Exjirapna, rxpipn h Aa -

ôaHHH h aa HanpaBHTe pâme, nciianeiçQ Ha HamiiTe opraHH3an;hh,
a irneHo: BX3CTaH0BHBaHeT0 Ha OTHeTHTe noAHTHnecKH, Kya-
TypiiH h napiionaaHH npaBa n cboôoah, npanoTo na ÔaAKaHCKH-
te Hapoan na caMoonpeaeaeiiHe h çxxnaBaHeTO hm b eaHa
BajiKaHCKa (lmaepanna.

II,. K. Ha B^Tp. MaKeA. Peeoji. OpraHH3au,nfl (OôeflHHeHa).
Komhtct 3a ocbo6o>kaehheto Ha Kocobo,

Komhtct Ha A^ôahckata OpraimsaijHfl 3a Hau,hoh. ocbo6o>kaehhe.

U,. K. Ha /^oôpyAW. PeBOJi. OpraHHsai^HH (/I,- P. Q.).

Yômhctboto ha CaKO m bahue™
flpoBOKauHRTa KîftM Mew/iyHapoAHMa nponeTapaaT

h CBeTOBHaia HoeeuiKa csBecT

Ha 23 abryct t. r . 6exa yÔHTH ot amephkahckata nayTO-
Kpapna pBaMaxa HTaAiiaHCKH peBOAioAHOHepH GaKO n BaHpeTii.

Te ôexa ocxachh npeAH 7 toahhh Ha cnxpT ot e /pra
KJiacoB cxa- npncxAaTa 6e npeABapHTejiHo npHroTBeHa. b

JinpeTO Ha Cako n BanpeTn asiepHKaHCKaTa ôypJKyasua ncKame

ma HaËece ynap Ha- ABHaceHHeTo na paôoTHHnecKaTa- Kaaca 3a

ocBoôoaemeHHe. Çano h BaHpeTH ôexa H36paHHTe acepTBH.
.CxfleôHHTe 3aceAâHHH npemcTaBJiaBaxa e/ma KOMemna h emHa

Tparemna. KoMemna, 3amoTO bcheko 6eme iipemBapHTeano Ha-

pe^eHo: 150 Aynin CBHmeTean ce HBnxa h noA KaeTBa ycTano-
BHxa HeBHHHOCTTa Ha ABaMaTa paôoTHHËH, noBene ot 20 cbh-

AeTejiH, naK nom KaeTBa, ycTAHOBnxa TexnoTO alibi; — Ha

bchhko toba cxAHHTa TaËep h HeroBHTe cxAeôHH 3aceAaTeaH
He oôxpHaxa HHKaKBO BHHMaHne, Te ce raBpexa c thh cBHme-
Tean. ÂexancKHTe »cxahh« iicpaxa ma yôiîaT CaKO h BaHpeTH,
h bx3 ocHOBa Ha axmanBHTe noKa3aHHH ha 3—4 AyniH, CBHAe-
Tean Ha aMepHKAHCKaTa noann,Ha h »npaBocxAne« — Ca-ito n

bahpeth ôexa ocxachh na cmxpt. Tosa 6eme n emha tpareaha,
3amoto tyn ce Kacaeme sa hchbotë Ha abana necTHii peBoa-
IOËHOHepH.

npn Bce TOBa oôane, aMepHkaHCKaTa 6ypa«ya3H.a He ce

pemaBame ma th eksenythpa. Ta ce Koaeôaeme ma npnaoaîH b

HsnxaHeHiie npnexpaa HaA ABanaTa hcbhuhh paôoTHHAH.
Bean c'emeM roAHHii Oano n BaHpeTH ôexa b KHaHHTe Ha

3aTBopa, pean cemeM toahhii Te npeKapaxa b eAHO CTpamHo
MxnHTeaHO cxcTOHHiie, onaKBaËKH Bce.Kn AeH Aa ôxAaT nocTa-

neHH Ha eaeKTpHnecKHa CTOa.... HaTxnKaHaTa ao ryma c

3aaTO AMepHKaHCKa 6ypîKya3na naniiTBame ymoBoacTBHe, ne

Moate ma pa3noaara c atHBOTa Ha ABana paôoTHHËH, KaTO rn

Aspnca pean 7 toahhh b nocioaiiHa HanperHaTOCT, TpeBora h

AynieBHO BxaHeHHe.

npHcxmaTa Ham Cano h BanneTH npeAH3BHKa HeroAy-
BaHHe, BX3MymeHHe n npoTeciH Bcpem aMepHKaHCKOTO paôoTHH-
necTBO. To nonHa Bce noBene h noBene Aa H3Anra raac Ha

npoTecT h HCKanie ocBOôoasAeHHeTo Ha ocxmeHHTe peBoaKmHO-
Hepa. b pa3HH rpamoBe Ha AMepnKa ôexa oôpa3yBaHH komh-
TeTH 3a cnaceHHeTo Ha Cano h BaHpeTH. Cx3AaAe ce eAHO
MacoBO ABHJKeHHe BcpeA paôOTHHnecTBOTO. To npexBxpan
rpaHHpHTe Ha CxeAHHeHHTe HJ^aTH. To oôxBaHa penaTa n,eH-
tpaaha h k>5KHa AnepHKa. ToBa ABHKeHHe MHHa h ottatxk

oKeaHHTe. To oôxBaHa h mpyrare nacTH Ha CBeTa h cnepHajiHO
EBpona, KxmeTO cxmo txë ce oôpa3yBaxa komhtcth 3a ena-

ceHHeTO Ha Cano h BaHpeTH n ce npeAnpne epHa eHep-
rnnHa aimna ot MeœAyHapoAen Maomaô. BBHîKeHHeTo 3a

ocBoôoîKAeHHeTo Ha Caxo h BaHpeTH B3e CBeTOBeH xapaKTep,
to 3acerHa ctothah mhahohh Aynm. c anema h ma-hh^ecth;

Ha CXÔpaHHH, MHTHHTH, MâHH(|)eCTaii;HH .H AeMOHCTpapHH CBe-

tobhhh npoJieTap)HaT ncKanie ocBoôoncAeHHeTO Ha CBOHTe oex-

AeHh Ha cnxpT ôpaTii. PaôoTHHnecKaTa coJiHAapHOCT B3e

rpahah03hh pa3Mepn. Eaha rnraHTcka ôopôa MeîKAy cneta Ha

ï-gyma h
*

Ton im
; HMacHTH'Hn KannTaji, npeACTaBJiaBaH ot

aMepHKaHCKATa njiyTOKpamnn, ce OTnonHa.

Bopôaïa ce pa3pacTHa n B3e TaKHBa roaeMH paBMepn,
ne b Hen ôexa BxXBjieneun n cpeAH, irnxoaKAa-mh ot camata

ôypaKya3HH. Bhbih npeAceABTeji Ha -4)peiicKaTa penyôJiHKa,
ôhbhih h ceramHH mhhhctph, nyôjiHii,HCTH, jieKapn, aABOKaTH,
nncaTeJiH, yneHii n MHoroôpoËHH xyMaHHTapHn ApyncecTBa —

B3exa OTKpnTO saipHTaTa Ha ABaxiaTa paôoTHHpH peBOJnoAiio-
Hepn. H Te HCKàxa TexHOTO ocBOÔoameHHe. Ta3H bxhha ha

BX3Mym6HHe h npoTecT epemy KXpBaBOTO npaBOcxAHe Ha

aMepHKaHCKATa ôypjKyasHa h caAH3Ma Ha HeËHiiTe npeactabh-
tean aaceraa Aante nanaTa h MycojiHHH, kohto HHTepBeHHpaxa
npeA ryôepHaTopa na Macany3eT Oioaep, b noa3a Ha CaKO h

BaHpeTH.
Ho aMepHKaiicKaTa njiyTOKpanma ne HCKame ah OTCTxnn.

Ta ce onacaBanie, ne me ce ypoHii »npecTH5Ka« Ha HeËHOTO

npaBoexAne, ne me ôxne pa3KJiaTeH HeËHHa »aBTopHTeT«, ano

OCBOÔOAH ABBMaTa peBOJIIOAHOHepH.
Ta ynopçTByBame. EAnonpoMeiino .c toba Ta Typn na

KpaK pejiaTa CBoa nOJiHAeËCKa cHJia, 3a Aa 3ana3H hchbota Ha

CBOHTe npeACTaBHTeJiH.
ahajiorunhh mepkh B3e h nojihn,hata b bchhkh rpamobe

na CBeTa, kxacto ce maMiipaxa npemcTaBHTejiH Ha aMepHKaH-
CKaTa. ôypjKyaBiia, 3a ma th noKpoBHTejicTByBa.

'

AMepiiitaHCKaTa ôypacya3Ha ôpaBHpa paôOTHHnecTBOTO b

peaKa cBex; Ta ôpaBiipa oômecTBenoTo MiieHHe b bchhkh

CTpaHH. Ta HCKaine ma noimaîe, ne e cHoiHa, ne Moace Bcnni-co

Aa ch nosBOAii, ne Monte ma yône icototo HCKa, crara- Aa

aceAae TOBa.

H th yôn Cairn h BaHpeTH. Ta th yôn 3apaAH texhhte

yôeJKAeiiHH, Ta ru yôn, 3amoTO Te ôexa peBOAionmciHepH, 3amoTo
Te ôexa iieËHii kaacobh BparoBe, 3amoto Te ôexa eAHii ot

nxpBHTe ôopHH npoTHB ceramuna oômecTBeH cipoË, 3a ocbo-

ôoJKAenHeTO na paôoTHHnecKaTa iuiaca.

CaKO h BannexH npeACTaBAaBaxa paôoTHHnecKaTa KAaca

TaËep h Oioaep — 6ypœya3HaTa. b Ta3H ôopôa paôoTHH-
necKaTa KAaca ôeme ce H3npaBHAa epemy cboh_ eKcnaoaTaTop
— KanHTaAHCTHnecKATa KAaca.

Ha BaAKaHHTe h b apyrnte ctpahh Ha EBpona, kxmeto

(|)amH3Ma rocnoACTByBa, npoAeTapHaxa h nothchatiite hapomn
He Moataxa ma h3anrhat cboh raac ha npoTecT, kakto TOBa CTaHa

HaBceKXAe mpyraAe B CBeTa.
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IIOTHCHaTHTC KPaCH H HapopH B ÔaPKaHCICHTe CTpaHH H

b thh nop (j)aniHCTKa BJiacT 6exa Ha CTpanaTa Ha MeJKpyHapop-
hhh npojieTapnaT, npn Bee ne He MOJKaxa pa H3pa3HT CBoeTO

BKESMyipeHHe h npoTecT, KaKTO TOBa nanpaBH npopeTapHaxa b

nocpepHHTe CTpaHH. B JinpeTo Ha Cano h Banpera Te BHJKpaxa
CBOHTe ôpaTH, JKepTBH

'

Ha KanHTâJiHCTHHecKaTa eKcnjioaTapHH
h Ha KxpBaBOTo npaBOcsAHe, Ha kohto xe ca papn npë3 no-

CJieAHHTe rOpHHH CTOTHII.H XHPHpH JKepTBH.
AMepnicancKaTa npyTOKpapHH yôn Cano h BanpeTH, ho

th th yôn caMO (pH3HHecKH, 3ani;oTo CaKo h BaHpeTH JKHBeaT

h ipe JKHBeaT BeaHo b cspppaTa Ha npoJieTapnaTa h yraeTeHHTe
napopH, kohto dec csMHeHHe ipe H3BjieKaT podpa noyna ot

npoBoKapHHTa, kohto c TexHOTo ydnËCTBO ce orapaBH ksm

Tpypjupiite ce MacH ot pepna CBeT.

Caito h BanpeTH yMpexa KaTO MxSHeHHpn 3a Kay3aTa Ha

npopeTapHaxa h Ha pejiOTO noTHCHaTo HOBenecTBO.

fl. Bn.

EflHa TpaypHa roAMUiHMHa

3,040 MHXaHJIOB
Ha 26 aBrycT 1926 r. KpaË c. c ^skhb&i — ÏÏIyMeHCKH

OKpsr, napHaxa ydHTH podpypjKancKHTe peBOJiropnonepp JX o h o

MnxaËjiOB, Teoprp fipoB, Topop FocnoflataKOB
h T e h o ^pyneB.

EpHa ropHHa ce HaBspinn ot TOBa HenyBano raycHQ
3JiopeaHHe Ha croBopHCTKa.Ta peaKpna b BxprapHH h HeËHHTe
nopjiH areHTH b podpypjR-aiicKOTO ocBodopHTePHO pBHJKeHHe
— KflMHJieBpH H KOMnaHHH.

Eppa ropHHa Ha Tpayp H3MHHa 3a podpypjKaHCKHTe
HapopHH MacH, 3ary6iMH b JinpeTO Ha JJoho MnxaËPOB cboh

BpjsxHOBeH ynHTeji, cboh 3'aapHTHMK h HeyMopHM dopep cperpy
THpaHHHTa Ha. pOMKËCKHTe HOKOH.

EpHa ropHHa ot khk MpapoTo podpypjKaHCKO peBOJiio-
PH0HH0 pBHJKeHHe 3aryÔH CBOH BOJKp, epHH OT CBOHTe nspBH
H HaË-TaJiaHTJIHBH OCHOBaTePH.

Ha 26 aBrycT 1926 r. daPKaHCKaTa peaKpun rpaÔHa epHa
QKiKpa jKepTBa h3

, cpepaTa Ha napHOHap-peBOPiopHOHHHTe
PBHJKeHHH. noTHCHaTHTe daPKaHCKH Hapopn 3arydnxa epiiH
ot CBOHTe repoHHHH doppn. BxjirapcKHH (J>amp3XM norydp
HaË-ropeMHH dopep 3a CBodopaxa Ha ^OdpypjKa h epHH ro-

peip npHBxpjKeHHK Ha BajncaHCKaTa Oepepapna. OHOBa, KoeTO

poMSHCKaTa opnrapxHH, 3apyniHpa j^oôpypjKa nop CBOHTa

THpaHHH, He MOJKa BxKnpeKH BCHHKH yCHPHH pa nOCTHTHe,
H3BKpmH ro noTXHapaTa b HapopHa KpxB h ppepapa dop-
ÔHTe Ha CBoeTO codcTBeHo npeMe — croBopncTKaTa peaKpHH.
/[oho MnxaËPOB h HeroBHTe ppyrapn napHaxa ydHTH ot
»6paTCKH« KypmyM.

26 aBrycT e epHa . Tpaypna paTa 3a noTHCHaTHTe dap-
kphckh HapopH. 26 aBrycT e h HaË-TeatKaTa npHcspa Hap
rocrtopcTByioniHTe KJiacH h kphkh , ocxpepn ot HCTopnaTa Ha

3arHHBaHe, 3arydHPH cbohtc npeapn h HeropHH pa ocnrypaT
epra CBodopeH h HOBenncH jkhbot 3a ôajiKaHCKHxe Hapopn.

3arpo de ydHT /[oho MnxaËPOB? 3aipo npe3 nocpep-
iiHTe ropHHH toë ch cnenepn cMxpraaTa yMpaaa Ha pomxh -

CKaTa h dsprapcKa peaxtppn? 3aipo HeroBOTo HMe bx3-

dyjKpame ocipo 3P0daTa h mkctth Ha MpaKodecHHpHTe ox

Co$hh h Byicypeip?
/Foho MntfaËPOB 6e epiiH ot ropeMHTe HapopHH boh-

POBe. EpHH OT OIIHH BePHKHHH, KOHTO Ce pOpHXa H H3paCT-
iraxa b cpepaTa Ha enHnecKHTe 6op6n Ha noTHCHaTHTe ôaPKaHCKH
Hapopn 3a ocBoôOH-peHHe.

PopeH b c. BaôyK — Hoôpypna, j\oho MHxaËPOB om,e
B CBOHTe paHHH TOPHHH 6e 3aK25pMeH C ÔOPIÎHTe H CKSpÔHTe
na niHpoKHTe HapopHH MacK Ben roHoma, toë Bnpe Kai<

epHa pynpa THpaHHH noTHCKa h rpadn HeroBaTa ckkhh

popirna. EHTycHaanpaH h bhcoko pioô03HaTepeH Mpapen, toë
om;e b CBOHTe ypeHHnecKH tophhh , nperxpHa npenTe Ha

peBOPIOpHOHHHH COpHaPHSSM, HP KOËTO OCTaHa BepeH po
KpaH Ha CBOH KpaTJSK JKHBOT. KaTO yHHTeP B JFoBpypHa,
HeroBOTo BpsxHOBeHo cpobo ôHHyBame THpaHHHTa Ha poMan-
CKHTe hokoh , 30Beme Ha 6op6a, Kpeneme HapeJKpnxe, pa3-
HacHHie cnacHTepHHTe npen Ha copnaPH3Ma.

Thx h 6par cnpHMo bchhkh noTHCHaTH h OHenpaB-
pa.HH, ,

U,oho Mhxhëpob e ot ohhh HaTypn, kohto chpho ôhbpt
oÔHHaHH. HeMa '

no-ropen PioôHMep, HeMa napo Ha ^ofipyppta,
KoeTO pa ce e ypocxoaBapo c TaKSBa ropeMa pioôob h

npHB?&p3aH0CT Ha Mapo h ropeMO, na bchhkh HapopHocTH,
kohto HacePHBaT J],o6pypjKa.

PemnTepeH h iiohth 6e3orpepeH 6opep cpeuiy BceKO

HacHpne h nopTHCHHHecTBO, cpem;y Bcena nenpaBpa h rapa-
hhh, /Foho MnxaËPOB e hoctohho roHeH, chpho HeHaBHJKpan
H MpaaeH ot poMXHCKHTe hokoh. Hhkoë He e BpsxBap no-

ropeMH
r6e3noKOËCTBa Ha paaBpaTHaTa poMSHCKa apMHHHCTpa-

h;hh b ,Ho6pypjKa, hhkoë He e 6hp tzbë JKecTOKO npecpepBaH
KaKTO HapopHHH yHHTeP, nO-KSCHO CTypeHT-MepHK H HaË-
nocpe pereHpapuHH poôpypjKaHCKH BOËBopa — jxoho MnxaËPOB.
Ho h hhkoë He e BpsxBap Ta.KSB pecneKT, hhkoë He e

BS3Bpsu];aji ksm 3aK0HH0CT h peraPHOcT pasBHPHepiiTe ce

poôpypjKaHCKH pepHôen — JKaHpapMepHËCKHTe me (|)OBe, KMe-
TOBe h ôHpHiipn, KaKTO 6e3CTpamHHfl »KOMHTa ^oho « —

Tana ro Ha30BaBame TypcKOTO HacepeHHe. He epHH 6eme
cpynan, KoraTo thh pepnoeH Tspcexa KOMHTaxa jxoho 3a pa
My npaBax peKPapapiiH, ne He ipe 'orpaÔBaT h topmo3ht
mhphoto HacepeHHe, a HaË-BHporpaBiiTe ot Tex, ÔHBaxa 6sp30
ycMHpHBaHH cano npea epHO BHe3aiiH0 noceipeHHe b caMHTe

hm poMOBe. jxoho e HerpacHo npH3HaTHH apoHTsp npn BceKii

cnop h Hepopa3yMeHHH Bcpep HacèpeHHeTo. Toë e pioôhmhh h

HapoJKHp ce HapopeH bojkp . H ôsprapH h Typpn, HeMy ot-
IiaCHXa CBOHTe 6opKH , CKSpÔH H HyjKpH. H /Foho noc-

pem;ame c mnpoKO pio6hhi,o cspppe bchhkh mo JKapyBaxa 3a

npaBpaTa h CBoâopaTa!
Ho TOBa, Koero H3pnra /[ oho MnxaËPOB,

KaTO poôpypataHCKH HapsoHapen repoË h bojkp,
OHOBa, K06T0 06e3CMSpTHBa HerOBOTO HMe, TO

e HeH3HepnaeMaTa m y eHeprna h yiiopnTOCT,
KOHTO TOË BPOJKH, KaTO BPIOÔeH B CBOeTO pePO
3Hpap, 3a H3rpajKpa.He rpaHHTHH apeoporn-
necKH ochobh Ha MPapoTo poôpypjKaHCKO pe-
BOPBpnoHHO pBHJKeHHe, MaKap H caMO Hpe3
BpXXHOBeHOTO CH CPOBO.

jxoho pa3ÔH Ha nyx h npax bchhkh hpk>3hh Bcpep *6xp-
rapcKOTo HacepeHHe 3a Bî53M0JKH0CTTa ot peBaHHi Ha CsprapcKaTa
HapHOHaPHCTHHecKa nopHTHKa. Toë H3pnrHa bhcoko 3HaMeT0

3a He3aBHCHMa jx o ôpyppca h b HeËHO nne noparanie
BCHHKH yCHPHH pa OÔepHHH paSPHHHHTe HapHOHaPHOCTH Ha-

cePHBarpn //oôpypjioa. Toë nocXaBH Ha nopcx'pHMaTa CKaneËKa
3aBoeBaTePHaTa h moBHHHCTHHecKa nopHTHKa Ha ôapKaHCKHTe
rocnopcTByioipH kprch ; Tex toë noconn KaTO HCTopHHecKH ot-

TOBOpHH 3a POÔCTBOTO Ha ÔaPKâHCKHTe HapopH.
/D[oho MnxaËPOB nocTaBH BCHHKâTa thjkcct Ha CBOHTa

peËHOCT b Bfi3BpsHi;aHe BepaTa h ynoBaHHeTO Ha poôpypjKaH-
CKHTe HapopHH MacH b CBOHTe coÔGTBeHH chph . »CBo6opaTa e

cpa.pKa h nspHa, KoraTo caM ch h H3BOiOBani. Bchhkh ocbo-

ÔOPHTePH HMaT MaCKH H ipOM 6spaT Te CMîSKHaTH, H3nJ5KBa
aPHHaTa hm- 3a 3aBoeBaHHH $h3hohomhh«. Tana ynenie /Foho .

H peËCTBHTePHO, toë êpaneme c ynopHTOCT caMocTon-
TePHOCTTa h He3aBHCHM0CTxa Ha pBHJKeHHeTO, B ropena CTeneH
toë B£3BspHa caMOHapeHHOCTTa h Bepaxa Ha poôpypjKaHCKHTe
MacH b TexHHTe coôcTBeHir chph. TeM, toë coneme cano

HeOÔXOpHMOCTTa OT OÔepHHeHHeTO, B epHH OÔ-niO ÔaPKaHCKH
Macni;a6, Ha yciiPHHTa h ôopôHTe Ha bchhkh nopoôeHH — »po-
ÔHTe ca 6pa.TH h TexHHTe ôopôn TpeÔBa pa ce bophT 6paTCKH«.
HpenTa 3a BaPKaHCKa <I>epepan;HH b pupeTO na jxoho MnxaËPOB
HMâme epHH ot cbohtc HaË-nonypapHH nponaraHpaTopn

II
,Hoho , c reHHaPHo yneHne, rpapeme khmsk no KansK

crpapaTa. Ha poôpypjKancKOTO peBOPiopHOHHO pBHJKeHHe. ^a-
peHHTe ot Hero P03yHrn 6exa: pa H3rpapnM MacoBa

peBOPiopHOHHa opraHH3apHH, pa ce totbhm 3a

BceoômoTo poôpypjKaHCKO BS3CTaHae!
Ho yBH, //oho MnxaËPOB 6e rpyôo H3TpsraaT H3 pspeTe

Ha poôpypjKaHCKHTe HapopHH Macn. EpBa b pa3pBeTa Ha cbchtr
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peBOJiioi],HOHHa acëhoct toë TpeÔBame aa normae ot e^Ha

nojiHTHKa, KOflTO berne Typiraa orpoAieH rcpxcT Has CBoboAaTa
Ha ,ZI,o6pyA2Ka. CroBopncTKaTa pearcrpa, ycraHOBHjia CBoeTO

KspBaBO rocnoflCTBo Has ôxjrrapcKHH napoA, b rojieMa cTeneH

h c no^KpenaTa Ha poMSHCKHTe hokoh, TpeÔBame b 3aMeHa Ha

ïOBa fla hm noflHece, 3aeAHo c 0TKa3a ot ,B[o6pyA5Ka, no-kscHo
h atHBOTa Ha roJieMHH ôopen; 3a CBOôoflaTa Ha ÉoôpyjyKa.
Bahh npoTHBOHapofleH peîKHM He Moatemé «a Txpnri ôaho
caMOCTOHTejiHo peBOJiion;HOHHo'flBH^eHiie, KoeTo yBAmranre cjre.ii;
ceôe ch h eflHa 40.000 AoôpyAJKaHcrca eMHrpapna b Bxjrrapira.
3a ycnexa Ha CBOHTa HtecTorca BofiHa cperqy ôxjirapcKHH HapoA,
croBopHCTKaTâ peaKpiia ce onHTa upe3 AobpyAataHCKHTe H3-

Beprn HHKOJia KaMHAeB, CaaBii AjrertcrreB h Hb. Xasaîii IlBaHOB
Aa cneaeaH KaAPHTe Ha AoOpyAataHCKaTa peBonropHOHHa op-
raHH3arpra h noHeate .ZJoho MuxaËjroB 6e HaË-roaeMaTa npearca
3a ToBa — toë TpeôBanie Aa ôsAe yôiiT.

JJoao MnxaËaoB, Teopra Thaob , Toaop rocnoA«aKOB h

FeHO /JpyMeB ca acepTBa Ha npoTHBOAoépyAHtaHCKaTa
nojiHTHKa Ha croBopHCTKaTâ peartrtHa b Bsjrrapna.

H koakoto no -CKisHa e Taa atepTBa 3a AOôpyAacaHCKOTO

peBoaropHOHHo ABnaceHne, 3a AOôpyAKaHCKHTe HapoAHH Macn,
TOJiKOBa no-acHH cTaBaT h no-apxto ce oaepTaBaT nsTHrqaTa,
ôxAaipaTa nojiHTHKa h 6opÔH 3a CBOôpAaTa Ha ^oôpyAata. B

AeHa Ha nsipBaTa roAHHTioraa, ot Taa cKxna CBOa 3aryôa,
Ao6pyAa«ancKOTO peBoarppHOHHO ABimeHae Moace Bene Aa Ha-

npaBH nspBaTa ch KOHCTaTapaa, ne-Ha 3aTxYiHaaaTa b HapoAHa
KpisB ÂoAecHHna Ha ôxarapcKaTa HaAHOHajiHCTHaecrca Hoan-

THKa, HeMa CHHOBe Ha 3apo6eHa ^oôpyAaca! XaaKaTa rpyna
ot npoAa5KHHH,H h KapHepHCTH, Haaeao c Haicojia KaMHaeB, e

noaHTHaecKH Tpyn 3a AoôpyAacaHAH, a croBopa h $aniH3Ma
caMO iiaeMHH naaaan h yôHËpH!

B AeHa Ha nxpBaTa roAHnrHrma ot yôHËCTBOTO Ha CBoa

jiioôhm yaHTeji, Ha cboh JiereHAapeH BOËBOAa — JJ,oao MnxaË-
aoB, nena AoôpyAataHCKO cspApe, KoeTo Aa He ô^Ae cbhto b

ocTpa ôoJiKa, ho ireMa h He m;e HMa chh Ha ^[oôpyAata, koëto
Aa ne e totob Aa caoaci-r cboh jkhbot 3a saBeTa ira ^oao:

CBcdoflHa h HeaaBHCHMa floôpyfl>Ka,
BanKaHCKa cteflepaLina!

^odpyflwaHCKH

FEQERÎ1CIQNI B9LK9NIK
DY-MUJUËR

ORGAN I MINORITETEVCT NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TË SHTYPUR

BOTOHET NË TË GJITHË GIUHËT BAGKANIKE

Drejt së nesermes

Ma në iund u shperda Skupçinal
I shkreti Pasiç pat prishë per tê krejt energjîn e njij ujku

plak qi ngulë kambë mû në buzë të varrit e nuk don të kpusi
qafen nga dynjaja plotë me halle pa u sprovue dhè nji herë.

Ajo pati nji jetë të shkurt, por, nga ma të rrallat: Leu

më 1925 diku me kamxhi e diku me syngi... Vdiq tue lânë,
si kujtim, nji varg skenash, po mejherë, të turpshme, tragike
e komike.

Ja këtu disa: Polli kabineta me duzina, gjthnji identik;
zbulojë batakçillëke gjithfaresh pa mujtë me i dënue batakçit;
realizojë kualicione partinash per t' u bindë dreqi e, u bâ fare

horë, kur nji nënshtetas i shkretë ardhi të kerkojë drejiesi prej
saj duke u çveshë cullak e duke i diftue shêjet e pergjakëslime
të torturave të policis së Beligradit...

Dishka dhè ma karakteristike: pasi i konstatojë me fakte
të gjalla krejt politiken shkandaloze të partis në fuqi, pranojë
të çdukat tue i a lshue në dorë, po t' a s a j p a r t i j e, krejt
fatin e zgjedhjeve të reja! ...

Tash na mbetet të pyesjm: „A ka nji provë mate

pa kundrushtushme se kjo per të na mbushë

mendjen se p a r 1 a m e n t a r i z m a në Jugoslav!
a s h t nji k o-m e d i ? ..."

* *
*

Nuk kemi sesi të shpresoim nji fitim, makari të voglë,
në zgjedhjet e reja. Jemi ma se pessimist. Pakicat t' ona fatzeze

në Jugoslav! do të Iodhen gjithnji kot e do t' i mshoin mûrit

me krye mû si më 1920 e më 1925. Kjo pessimizmë, pos provave

qi kemi pasë, ka aresyna pa hésap. Këtu do t' i njehim vetëm

tri: 1. radikalët e Serbis, shovina pertej çdo kufini, kan nji
besim qi shkurtohet: „Cdo fifi.m i pakicavet nasio-

n a 1 e asht në dam të populit serbë!"; 2. Kosava,
Makedonia e Karadaku — ku jetoin pakicat t' ona me shumice
— jan per tà nji fushë shfrytimi në kohë të zgjedhjeve;
3. Po mos të shfrytohen mirë këto krahina, tue perdore dhè

hekrin e zjarmin, perfaqësia serbe në Skupçinë mbetet në pakicë
100°/# dhè dominata serbe në Jugoslav! nuk mund të mbahet në

kambë veç se ndëper diktatori militare. E, këta nuk kan hesap
si duket me prishë fyshekun e mbramë...

Shekulli i dallaverave asht tue dhânë shpirt e nga dredhit

e turpshme t' oppotunitetit nuk mund të dali kurrfarë fitimi per

popullin t' onë. Pse populli yne ka nevojë, per të jetue lirisht,
me thye shovinzmen serbe në*Jugoslavi. Nuk kemi kurrfarë

hesapi qi t' i forcoim me votât t' ona po ata qi po na pijën

gjakun qysh më i912 e këtej. Ndofta, nuk do lë kemi, as nji
burr qi t' i mbrojë të drejtat t' ona në bkupçinen e ardhme.

Ndofta, kanditatët t' anë do të psoin si Ferhad Draga me slrokë.

Ndofta, populli ynë do të shtypet ma keq se sot... Por, dy
fiiime nga rendi i parë do të sigurohen qind per qind: 1. Do
të provoim dhè nji herë se nuk kemi dekë

e nuk shuhemi aq kollaj; 2. Bot a mbarë do të

mari vesh ma mirë se lirit konstitucionale
në Jugoslav! per bain nji prallë, nji andrrë...

E, ma në fund, lufta asht luftë. Duhet t'a baim ket, sido
qi të jeen konditat.

* *

Nuk kemi hësap të votoirn per asi njerzish qi hajën, pijën
dhè i bâin dallkavukllëk Krajlit apo ministrave. Per atje duhen
burra si Ferhad Draga, burra, jo vetem me shkollë, por me të

gjitha çilësil e njij luftëtari të pa frigsûshem. Ata zotni qi jan
msue me i thanë «Tungjatjeta" çdo sunduvit nuk kan sesi

t' a mbroin popullin e shkretë kundra halleve kù po palavitet
sot. E, ata qi besoin se politika asht nji mjeshtri per t' a rrêjië
hallkun e per t'i sigurue interesat e tyne private jan typa fare

te rezikshëm.
Çdo kandidat i partis radikale do të jeet pa dyshim

ndonji batakçi qi nuk ka të bâjë me interesat e vendit. Kjo
pikë asht kuptue krejt açik. Pra veprimi.ynë kësi hovi nuk do

të keet, nuk duhet të keet nji drejtim opportunist qi, jo vetem

nuk na i mbushë qellimet e deshirat t' ona kombtare, por na

poshtnon sa mos me mujtë m' u qujtë as njeri tue na i damtue
interesat pertej çdo kufini; pse, zgjedhjet, para çdo
sendi, perbâin pasqyren e gjallë të zotësis
dhè meritmit të nji kombit. P& të votoim per

nemêca e shurdhâna a nuk do të keet të drejtë gjithkush të na

gjykojë per nji popull të vdekun pa pikë vlefte shoqnore? ...
* *

*

Po kamxhia? Po syngia?...
Mû këtu asht hesapi i madhë: bota e qytetnume

mbarë duhet të mari vesh, dhè per tëmbramen
herë, qi na shqiptarët nuk i kemi gzue e nuk

poigzoim lirit. konstitucionale, si kështu, në

realite t, nuk kemi perfaqsusa në Skupçinë.
Radiçi vjet pat thânë: «Serbia Jugore (Kosova

e M a k e d o n ia) •

a s h t nji kasa phone! ..." Kjo akku-

zatë kaq e randë humbi forcen e vet 50X pse nuk patem as

nji deputet të vendit t' ynë qi t' a konfirmojë e t' a provojë
me ndonji fakt të gjallë. Pra, ase duhet të kemi asi perfaqsusa
qi i kryjën trimnisht detyrat e tyne ase mos të kemi hiç, as

nji per bee.
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Ma në fund kemi novojë per shkolla, per gazeta e sidomos
per gjykatore'në gjuhë t' onë. Duhet qi mos të gjobitemi me
vergina të rânda, me taksa gjithfaresh. Qysh do të bâim po nuk
patem perfaqsûsa nga ma të zotët? Si do të mbrohemi perpara
njij gjyqtari qi nuk ka as shpirtin, as zernren, as gjuhen t' one?
Me ndonji avokat, mjeshtrë per të plaçkitë?...

* ♦

Po konkludoim:

1. Duhet të marim pjesë në zgjedhjet e SkupqineS me

krejt forçat t' ona; 2. Duhet të bâim ç' mos, mbrenda cakut.
të ligjeve në fuqi, per t' i fitue; 3. as nji votë per partinat
antishqiptare; 4. Marveshje vetëm me ato partina qi zotohon
t'i mbroin të drejtat t' ona politike e kulturale; 5. kurrfarë
kompromisi me radikalët e Serbfs.

Deviza jon asht: «Pasiçi ka dekë. Lu.ftë atyne
qi kerkoin t' a ngjallin"

Qenevë, më 15. VIII. 1927. Bedri Pejani

BALKilHSKil FEDERACI3B
POLUMJESEÊNIK

GLASILO NARODNIH MANJINA I POTLACENIH NARODA BALKANA
IZEAZI NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

NASA ANKETA
ROD ZNAMENITIH EVROPSKIH POLITICARA I KNJIZEVN1KA

O BALKANSKO] FEDERACIJI
Albert Einstein

Albert Einstein, fizicar i matematicar, rodjen u Ulmu
24. ozujka 1879, radio je od 1902 do 1909 u patentnom uredu
u Berna. Zatim je bio od 1909 do 1911 izvanredni sveucilisni

profesor u Ziirichu, 1911 do 1912 redoviti sveuc. profesor u Pragu,
1912 do 1914 redoviti profesor opet u Ziirichu, ocl 1914 clan je
pruske akademije znanosti u Berlinu i direktor na Institutu Cara
Vilima za fiziku. Godine 1905 objelodanio je u „Godisnjaku za

radioaktivnost" „0principu relativnosti i o njenim posljedicama";
1913 zajedno sa Dr. Grosmannom: „Osnovu opce teorije relativ-
nosti i teorije sile teze"; zatim „Temelje opce teorije relativnosti
(1916 do 1920); „0 posebnoj i opcoj teoriji relativnosti" (popa-
larno); „Eter i teorija relativnosti" (1920). U 1922 dobio je
Nobelovu nagradu za fiziku za godinu 1921. Od 1923 clan je
„Komisije za intelektualnu suraclnju" kod Drustva Naroda.

Na vase prvo pitanje odgovaram sa odlucnim «ne! "

^adaSnje «rijesenje" pitanja balkanskih naroda nikako ne odgo-
vara interesima mira. Vojnicke klike uzasno tlace sve balkanske
narode. Imperijalisticki i militaiisticki dull zadahnjuje vladajuce
dinastije i oiigarhije. Zato je sada stanje na Balkanu upravo
ocajno. Samo bijesni teror bez ikakvih zapreka. Radi zvjerstva,
koja tamo pocinjaju vlastodrsci, zgraza se svaki covjek.

Prava narodnih manjina? Ta su zasticena samo na papiru.
Drustvo Naroda nije bilo u stanju, da ma u kojem pogledu
zastiti narodne manjine. S druge strane huska se narod na

narod, tako da i tamo, gdje bi logicno medju srodnim narodima
moraovladati mir, zaista vlada otkrito ili prikriveno neprijateljstvo.
1 to nece prestati, dok postoje militaristjcke kote. ije.

Naravno, da bi ideal bio — sporazum, ujedinjenje, fede-
racija balkanskih naroda. Ova istinska federacija naroda prêt-
postavlja potpunu autonomiju, jer se tek tada mogu narodi
slobodno udruziti u slobodnu federaciju. Pod danasnjim reakcijo-
narnim vladama to je nemoguce. Proti tomu je imperijalisticki
i militaristicki karakter till vlada. U dogledno vrijeme nece

valjda biti moguçe uspostaviti u svim balkanskim zemljama
zaista demokratske i slobodoumne vlade, koje bi htjele svim
balkanskim narodima podijeliti autonomiju i pomoci im do
njihove slobodne federacije.

Zato se mora postepeno pristupati ostvarenju ovog ideala:
autonomije balkanskih naroda i njihovog ujedinjenja u slobodnu,
demokratsku federaciju.

Kao prva etapa mora biti ovo: sve poduzeti, da se bal-
kanske vlade odluce barem za konfederaciju sadasnjih balkan-
skih drzava. Ako bi se to moglo postici, stvorilo bi se

time privremetio mirno stanje na Balkanu, a konfederacija bi
bila vrhovna instarica, da zaprijeci neprijateljstva, zvjerstva
i okrutnosti. U okviru bi ove konfederacije akutno pitanje auto-

nomije pojedinih potlacenih naroda pre§lo u prve redove i ta
bi se autonomija malo po malo ostvarila. To bi se tim postiglo,
stobi u ovoj konfederaciji prestale medjusobne borbe podjedinih
drzava i sto bi sada umjetno podrzavane zadjevice i mrznja
naroda ucinile mjesta pomirenju i medjusobnom razumijevanju.
I u ovakovoj konfederaciji pomalo bi se razvio demokratski duh.

Posto bi u ovoj etapi pojedini narodi mogli mirno raditi
iedan pokraj drugoga, narodne manjine opet uzivati svoja prava,
aosvojene zemlje opet zadobiti svoju autonomiju, doslo bi posve
naravno do uzeg zblizenja izmedju balkanskih naroda, do prave
federacije balkanskih naroda, koja bi konacno mogla ucvrstiti
od nas sviju tako zeljkovani mir na sreéu i dobro balkanskih
naroda, na najveca dobro svjetskog mira.

Albert Einstein

Sveta alijanca
U drfavi se S. H. S. mnogo toga vodi javno, na oëi ci-

tavog svijeta — pred zaplasenim podanicima i pred zaëudje-
nim demokratima izostalih i slicnih domena — ustavnih demo-
kratskih monarhija, u koliko ih jos ima na svijetu. Jo3 se

i danas batinaju gradjani, zatvaraju se politicki radnici na

buljuge, na svakom co§ku strci puska zandara, bojoneti i pen-
dreci policajaca, da cuvaju zivot i slobodu svojih gospodara
od lojalnosti i vjernosti odanih, ali lakomislenih podanika. U toj
drzavi „bratstva i jednakosti" jo§ se i danas pobiru raznoliki
porezi, koji u razlicitoj mjeri «pred zakonima za sve gradjane
jednake" ove zemlje. Û deset godina, vlada beogradskih vlasto-
drzaca nije nasla vremena (?), da izjednaci poresko zakono-
davstvo, pa da stvarno dokaze, kako joj je stalo do stvarne
jednakosti «triju bratskih plemena". Zato vlada nije imalâ volje,
jer joj je u interesu, da drugi narodi u S. H. S. placaju cetiri
puta vise svih drzavnih poreza i dazbina, pa da sve to ide
opet u torbu, velikosrpskih politickih «velikana" i njihove naj-
blize okoline. Politicka so borba vodi i sada pod odlucnim
utjecajem sreskih poglavara i njihove polie ije.
Citao upravni aparat ima samo tu zadacu, da svim mogueim
sredstvima i bez ikakvih skrupula protura vladine kandidate,
a da onemoguci grupiranje opozicijonalnih sila i da ugusi u za-

metku svaki pokusaj révolté razoearanih i izràbljivanih narod-
nih masa. Na to se je narod, pa i strani svijet toliko naucio,
da ga nista ne zacudjuje niti strasna i izjava ministra-predsjed-
nika Velje Vukicevica, da on mozi vec sada po imenu navesti
one zastupnike, koji ce biti izabrani tek 11. rujna u tajnom
glasovanju. Niiko se ne uzrujava na izjavu mUiistra pravde
Dr. Dusana Stibotica, koji izjavljuje na javnom zboru u Kragu-
jeveu, da je vidovdanski ustav zato u onakvoj formi izglasan,
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da utvrdi i osigura hegemoniju srpskog naroda i
sacuva predominantiu polozaj velikosrpske burzoazije i biro-
kratije. Nikakvo cudo, sto vladine kandidate prati more zandara
i policajaca, a upravne vlasti hapse sve kandidate radnickog
i seljackog bloka — ier to su oprobane metode beogradskih
vlastodrzaca i oni ih priznaju kao svoje pred citavim svijetom.
Svi ti akti imaju samo zadacu, da usôuvaju sadasnje iznimno

stanje, da ovjekovjece robovanje Hrvata, Slovenaca, Crnogoraca,
Madjara, Njemaca, Makedonaca i Turaka u ovoj tamnici naroda
i da omoguce vladajucim krugovima, da pred stranim svijetom
mogu mirno kazati, da su to samo „upravne metode" uprilicene
kulturnom stanju i karakteru balkanskih naroda, ali da imaju
taj visoki drzavnicki cilj — uzdrzavanje reacijonarnog i militari-

stickog rezima na jugoistoku Evrope. Imperijalisticka i reakcijo-
narna Evropa razumjet ce svoje sticenike, pak ce i obveze
drzave S. H. S. o zastiti narodnih manjina ostati samo na

papiru. j § •

Dok se svi ti akti politicke, kulturne i socijalne akcije
drzavne vlasti odigravaju javno bez ikakve teznje zabasuri-
vanja, dotle je domena vanjske politike oduvijek bila za narode u

S. H. S. zatvorena knjigas sedam pecata. Sedam
godina vodio je vanjsku politiku kraljevine S. H. S. radikalska
perjanica Dr. Momcilo Nincic, a da nitko u zemlji nije imao ni

pojma, kamo plovi ta bajoslovna ladja i komu li cilju ide!
Nagadjalo se uzroke. a vidilo se posljedice. Glavna tacka
velikosrpske politike bilo je ocuvanje prevlasti na obalama Var-
dara i podvlacenje specijalnih' imperijalistickih interesa u solun-
skoj luci, torn velikom tvgovackom emporiju balkanskih naroda
na Egejskom moru. Tom cilju podvrgnuti su svi ostali interesi
zemlje i zato je bilo odabrano i jedino sredstvo: puzanje i

klanjanje pred Mussolinijem i fasistickom Italijom. Posljedica je
bila: talijanska okupacija Albanije uz simpaticno namigivanje
Horthya i Avarescua. Nincic je otisao, a na njegovo je mjesto
dosao demokrat Marinkovic. Za vrijeme izborne borbe glavna
je briga Voie Ma.inkovica, da sto vise oslabi upliv svog par-

tijskog seta Ljube Davidovica i da onemoguci ulazak njegovih
uzih sljedbenika u parlamenat. On sada ne daje izjava o smjer-
nicama vanjske politike, ali zato energicno sprema teren za

„cetvrtu kraljevu stranku".
Vanjsku politiku vodi kao i dosada Dvor! Samo sto je

Dvor nakon otkaza Mussolinijevog prijateljstva i njegovog
nastojanja, da okuje gvozdeni obruô oko nove kraljevine pokusao,
da drugim sredstvima i novim putem osigura svoj polozaj i

ucvrsti ovaj sistem reakcije i monarhizma. Sve se te makinacije
dvora dogadjaju u potpunoj tajinstvenosti, o torn se ne davaju
nikakva obavijestenja, a kad se djelo privede kraju. naci ce

se vec jedan Voja Marinkovic, koji ce uzeti na se, da brani
taj akt velike drzavniôke i diplomatske mudrosti bez obzira
na terete, koje takva politika baca na narod i bez obzira na

pogibelji, u koje ona vodi zemlju.
U zadnje vreme vladalo je u „dobro upucenim krugo-

vimu" veliku nervoza, jer se nije mogao naci zgodan nacin,
da se prikriju tajna putovanja kralja Aleksandra, za koja se

nije znalo kamo ce svrsiti, dali ce vec posao uspjeti u Austriji
ili ce trebati konsultovati nekog glasovitog njemackog specija-
listu za zeludcane bolesti u Munchenu ili ce trebati dapace
poci jo§ glasovitijem francuskom specijalisti u Pariz. Vijesti su
kolale, dolazile i bile opozivane, otisao je i nije otisao. Napo-
kon se je vratio iz nekog kupalista u Austriji, a tu se sludajno
desio i bugarski kralj Boris, bivsi grcki kralj Georg, bivsi
rumunjski prestolonasljednik Carol — torn sastanku kumovao
iz daleka Ferdinand Koburski, zivoga ucesca imala francuska
diplomacija, a sastanku osigurana moralna potpora engleskih
konzervativnih krugova.

Cilj je sastanku bio: sklapanje svete alijance,
neki obranbeni savez balkanskih dinastija od
navale bezboznog proletarijata. Posto je svuda
u svijetu pao u nemilost princip „po milosti bozjoj", sastodose
se balkanski monarhi, da mu pomognu do novog sjaja, a da

medjutim ne zaborane na sebe i osiguraju se od cestih potresa,
kao sto'onog u Grckoj i od poremecenja postojeceg reda, sto

je se dogodilo u sijecnju ov. god. u Rumunjskoj. Da se po-

stigne svrha „svete alijance" treba ostraniti posljedice tog
narodnog potresa i kralja Gjuru ponovno uvesti na „prijestolje
njegovih otaca" u Atenu, a kralja Borisa svakako uvesti u obi-
teljsku i rodbinsku svezu balkanskih dvorova. Kraljica-udova
Marija dat ce tomu svoj blagoslov. Kakva ce biti posljedica
ovog kraljevskog sastanka, pokazt ce skora buducnost. Sva-
kako cijelu akciju nastoje zabasuriti zanimani faktori, jer ne

zele, da se prije vremena izadje na javu i ocita im je teznja,
da stave javno misljenje pred gotovi cin.

Prvi je nesto o torn nacuo Stjepan Radie i pozurio se je
da na nekom svom zboru kaze hrvatskim seljacima kako je

lDugarski kralj Boris spreman, da se svakog casa odrekne krune
i prijestolja, ako bi se tim ubrzalo ujedinjenje svih juznih sla-
vepa u jednu drzavu. Tu je poboznu pricu Stjepana Radica
odmah oborio sluzbeni bugarski obavijestajni ured, a g. P.
Abrasev tumaci u „Miru" te vrjesti kao zelju beogradskih
vlastodrzaca, da Bugarsku pretvore u neku novu vrstu „Juzne
Srbije" i kaze, da bugarski narod nece u tu slavensku imperiju
»velikosrpskog kroja".

Vodja slovenske ljudske stranke, koji se nakon svojih
putovanja u Sofiju gerira kao -homo regius" izjavio je u svom

govoru u Ptuju, da je zbilja bio sastanak Aleksandra i Borisa
na teritoriju austristijske republike u cilju medjusobnog zbii-
zenja. Pomocnik je ministra inostranih delà Pavlovic sluzbeni
demanti o tobozjijem sastanku, a na taj demanti odgovorio je
Koroscev organ „Slovenec", da on ponovno tvrdi, da je taj
demanti neistinit i izmisljen („Siovenec", Ljubljana
25. VIII. 1927).

Ostala stampa ne spominje rado taj glasoviti sastanak,
jer se boji, da uzme stav u ovom pitanju kamarilske politike.
a opet nece da kaze, na kako labavim temeljima pociva sva ja
kombinatorika balkanskih dinasta.

Uza svu tajanstvenost, kojom dinastije promicu i osigu-
ravaju svoje interese na Balkanu, ipak je jasna ta tendencija
familijarne politike *kraljevske brace. Osim njihove klasne
solidarnosti vezu ih sada i rodbinske veze. U zajednici se

osjecaju jaci i misle pri torn na geslo: jedan za sve, a svi za
jednoga. 1 njihovi pomagaci jednake su figure. Bratianu, Ljapcev,
Vukicevic, Tsaldaris slice po svojim nacelima i po svojirn ideja-
ma kao jaje jajetu. Posljedica je tog istovjetnog sistema —

slican rezim u svim balkanskim zemljama. Svuda iste himne
0 slobodi i slobodnoj suverenoj volji naroda, a svuda samo

teror i zvjerstvo okrutnog progonjanja. Izrabljivanje naroda
1 pojedinaca u korist dinasta i militarista. U svim bal-
kanskim zemljama bruji zivi revolucijonarni zivot, koji ide za

tim, da odstrani izvor svih svojih nevolja — a to su njihove
militaristicke i imperijalisticke dinastija. Radni je narod davno
uvidio, gdje je njegov neprijatelj, pa je i poduzeo akciju, da
torn neprijatelju otkaze gostoprimstvo. Nisu dinastije na Bal-
kanu samo neki demokratski luksus, nego su one hranitelji
i podrzavatelji imperijalistickog govinisma. Radnickom po-
kreti i seljacke mase prikljucuju, se pa se nosioci kruna ozbiljno
pobojase za svoje polozaje. Ne radi samih sebe, jer oni ne

nose krune radi licne koristi i srece, nego taj teski teret pod-
nasaju radi ,dobra svog naroda i svoje zemlje".

U svim balkanskim zemljama pokret za oslobodjenje
zauzimlje sve veceg maha. Policije svih balkanskih drzava
imaju pune ruke posla, da ometu akciju „subversivnih elemenata".
Svuda hapsenja, prometacine i omde, citav je drzavni aparat
kao u trzavici, ali ne moze ipak izdrzati koncetricne napadaje
naprednih i revolucijonarnih sila. Pokret se javlja na svim stra-
nama sa svom ostrinom klasnog i revolucijonarnog boja.

Prijestolja se na Balkanu tresu, pa sami nosioci kruna
u svom interesu pokusase, da udruze reakcijoavne sile na

zajednicki napadaj proti levicarskim i republikanskim teznjama.
Slican pokusaj, kako je.poznato, pokusala je reakcija iza

velike francuske revolucije. Carevi ruski, austrijski i njemacki
osnovase ,,svetu alijancu" za zastitu principa legitimiteta i da
uspostave kraljevstvo u Francuskoj i povrate Burbonce na

francusko prijestolje.
Za kratko vrijeme uspjelo je toj „svetoj alijanci", da

zaustave dogodjaje i da uspostave reakciju na ognjistu velike
revolucije. JMjihova je pobjeda bila samo prividna, a ideje velike
revolucije poplavise citavu Evropu i pripravise teren drugoj
velebnoj akciji covjecanstva u ljudskoj povijesti: ruskoj revo-
luciji, koja je oborila i same osnivace nekadasnje ,,svete alijance"
i pripravila tlo za konacno socijalno oslobodjenje covjecanstva.

Balkanski osnivaci „svete alijance" nece biti bolje srece

i oni nece moci zaustaviti razvoj dogadjaja, pa ce i njihova
dinasticna akcija brzo pripadati proslosti.

Balkanski ce se narodi brzo osloboditi okova monarhijskog
patriotizma i pokazati ce svijetu, da nisu voljni da budu objekt
politickih ambicija okrunjenih glava.

Revolucijonarni i napredni balkanski pokret vec je davno
uvidio, da su dinastije i njihovmilitarizam i imperijalizam glavna
zapreka sretnom rijesenju balkanskog pitanja i zato je
postavio kao temelj svojoj akciji zahtjev za

federativnom balkanskom republikom.
Kao sto je francuska revolucija prezivjela „svetu alijancu"

ruskog, njemackog i austrijskog cara i kasnje oborila ih sa

prijestolja „njihovrh otaca", tako ce i balkanski revolucijonarni
pokret unistiti „balkansku svetu alijancu" i na njenim rusevi-
nama podici velicastvenu zgradu „BalkanskeFederacije" na

srecu i dobro balkanskih naroda, u interesu mira citavog svijeta.
Zagreb, 28. VIII. 1927. Tomislav Stanid
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BiUIRilHClia (DEflEPi)IJH]i)
nOJIYMECEHHUK

OPrAH HAPOAHHX MAHbHHA M fflOTAA&flEHHX HAPOAA EAflKAHA
M3J1A3H HA CBMIV1 EAJ1KAHCKM1YI JE3MUMMA

HAHIA AHKETA
KOfl 3HAMEHHTHX EBPOFICKHX IIOPHTMHAPA H KH>M>KEBHHKA

0 EAAKAHCKOJ OEflEPAUHJM

KypT Po3eH^ejiji
^p. KypT Po3eH<J)epp poibeH je l. cjxeôpyapa 1877 r. y

MapneHBeppepy y HcTonHoj ftpycKoj. Kapa je CBprnno CBoje
HayKe y Beppmxy h <3>paj6ypry, sanoneo je Kao apBOKaT y
BepjiHHy h H>eroBo ce une CBe BHiue nypo y jaBHOCTH.
HpaH je BCMa.MKe copHjappeMOKpaTCKe napTHje op 1895, Ha

popHH nocjiaHHK h iipycKix MHHHCTap npaBpe op 1918 po
1919. Op 1921—1922 r. 6ho je npepcepHHK He3aBHCHe coh,h-
jaJipoMOKpaTCKe napTHje CBe po H.eHe <|>y3Hje. CapapHiiK je
Biinie JieBHHapcitHX JiiiCTOBa. y npompoM Majy nomao je
/Jp. KypT Po3eH(jxepp ca .ôeiKHM apBoxcaTOM ^[p. OcBappoM
PnxTepoM y CocJxHjy pa npxxcycTByje npopec npoTH Topopy
IlaBoioBy, IleTiiy HaneTOBy h AceHy BojapujeBy. ByrapcKa hm

je Bjiapa to OHeMoryhnpa h npncnpa iix pa HanycTe By-
rapcKy.

rioJioaKaj je Ha BapnaHy onajaH, TaMO BPapa Tepop. BaBHO
caM TaMO caMo BeoMa KpaTKo BpeMe, ajin caM nnaii oceTHO.
OnoaiipHja je BeoMa Bepmca, apn cy ce p>ypn npauniPH pa
roBope caMHOM pa mh H3jaBe CBoje He3apoBOP>CTBO. Ha h

\ -apBoicaTH cy ce ôojapxr pa roBope c Hana. Ta cipaxo-Bpapa,
npoTHB Koje ce pnate pepoitynHO jaBHO MHniP>eH>e Hèhe ce
Mohn pyro y3ppjKaTH Ha- Bpapn.

Papix CBojux HMnepHjapHCTHHKHx pHp>eBa, HMnepHjapHCTii
nocejapii Meljy ôaPKaHcite Hapope Mpsxeiby h pa3pop. CTora
riocTojn HenpecpaHa norxx6ep> pHTa.

CaMO he (jxepepapHja ôaPKaHCKixx Hapopa 6 iith y
MoryhHOCTH pa yiHHH Kpaj obom cxaay. OcTBapeae obakbe
(fxepepapnje HeMoryhe je nop capauiaHM BpapaMa. CaMa npn-
popa OBaKBHX HaCHPHHHKHX BPapa npOTHBH ce TaivBHM Te /KJiaMa.
xpepepapiija oapKaHCKHx ppsxcaBa, o Kojoj ce no itapixap ro-
Bopn, Hehe HHKaKo

'

cpypuiTH npeapy Miipa. To Mopa 6htix
cf>epepaii,Hja 6a.PKaHCK.Hx Hapopa ca peMOKpaTCKHM BPapaMa y
HajuinpeM CMHCPy penn. To je y ocTapoM h jepaH op 3axTOBa
copujappeMOKpaTciie napTHje.

Kypt Po3eHt})enA

riayji EcTpajx
IIpo(|)ecop Ilayp Eerepajx po^eH je 30. MapTa 1878 r.

Beh npeno TpHpeceT ropHHa paaBHja HHTe3HBHy noPHTHHKy
h KypTypHy pepaTHocT. /{o 1903 6ho je HapnjoHaPHH coix,Hja-
phcth, 3aTHM copHjaPHH pnôepap, peMOKpaTa, 3a BpeMe paTa
napHxJmcT, op Tapa papnKaPHH copHjaPHCTH, ocHHBan h npBH
npepcepHHK »CaBe3a oppyPHiix pexjxopMaTopa mKOpe«. nncap-
je MHoroôpojHHx ôopôeHiix cnnca, H3paBan peBHje »Hobo Ba-

cnHTaEbe« h. t. p. Ilayp Eerepajx je opphhhh h eHeprnPHH
6opap 3a papHKaPHy uiKOPCKy pecjxopMy y Hemnkoj.

CapaiHH>e »peiueibe« MaKeponcKor ôecapaônjcKor h ocTa-
phx nHTaaa Ha BappaHy HHje hhkpko npaBepHO, hhth opro-
Bapa HHTepeciiMa Mxipa. Capainae je cTaae HeoppatHBO.

Bhpo oh ancyppHo tobophth o 3aniTHTH npaBa Ma&HHa
nop capaniibiiM peaKpiijoHapHHM BpapaMa nopyocTpBa. IIphmh-
thbhh ancopyTH3aM m o p a OpyTapHo pa nan,hjoHapiwyje.CpepcTBa., pa ce yniiHii K.paj noTpanxxBaiby Maajma h cynap-
HHHiTy oapKaHCKHx ppsxtaBa? — BaPKaHCKe ppacaBe Mopajy ce
npeTBopiiTH y sajepniiiKy pexxyûPxiKaHcy pppsaBy ca iiOTnynoM
KypTypHOM ayToxioMHjoM cbhx Hapopa IX CBHX je3IXKa.

HeMoryhe je ocTBapeibe ôaPKaHCKe (jxepepapnje nop pa-
iiaxHXbixM BpapaMa. ^HHacTxije Mopajy 6hth luoBeHiicTHHKe: OHe
Mopajy ponaaaTH CBoje npaBo Ha oncraHaK.

BaPKancKa je (jxepepapuja reorpacj)CKa, eKOHOMCKa xx
KyPTypna iroTpeôa. ■

ycpoBH pa ce MOJKe ojkhbotbophth dapKaHcita (jfxepepa-xinja 6hph 6h: OTCTpaibeibe hph neHCHoiiixibe capainibHx pn-
HacTxxja, pa3opyjKaibe HMnepHjaPHCTiFXKHX BojcKH, cnpoBo^eibe
KyPTypxxor xx noPHTHnxcor HapiioixaPHor ixa-racTpa, hacnHTaae
cser HaiXHjOHaPHOr HOMpapKa Ha TeM"ep>y tot KaTacipa.

flayn Ecipajx

y ohh ceirreMÔapCKHX H3Ôopa
y JyrocjiaBHjii

Beorpap, itpajcM aBrycxa,
Join HenopuKO pana po 11 ceiiTeMopa, Kapa he 6eorpapcx;xr

BPacToppHipxx cpaBHTix CBojy niipoBy noôepy. IIpeMa HâÔbpHoj
nponro3H Kojy je pao Beiba ByiatheBiih Ha »xiappePîHOM MccTy«
oh je xxapanyHao, pa he 3ajepH0 ca CBojHM jtajHOBHjk caBe3HiiK,OM
no pom KopompeM poôpnTH, hxi Maxse hh Biinie, Beh paBHo
229 (? !) ManpaTa. Kapa je nopixocHo oBaicaB oxiTiiMiiCTiiHaH H3-
Beunaj cbomc rociiopapy xxa bhpc »CyBooop« na BpepcitOM jecepy,ByKiiheBxxh je CBaixauo xtco pa noxxaJKe, pa oh iih mhpo xxe 3aoc-
Taje xtao ppacaBHHK h nopHTimap op CBora pyMyHCKor ixopere
BpaTixjaxia. IIoBepeibe »npBor« ycTaBiior $aKTopa npHPHKOM oo-
paaoBaiba Bpape ByixHheBxxh ,/K MapnKOBxih, noje je ycitopo npeT-
BopeHa y H36opHy BPapy, Mopa poôhth ii CBojy (jxopMapny came-
piijy. Cnopepixo je xtaixo ix xia nojix Hanxxxi, rpaBHo je, pa he 11 cen-
reMopa cTaHOBiixmiTBo y JyrocpaBiijii piictom iiarpacaTxi »noBe-

peibe«, ByKHhBHhy h îeex^OBOM cpoBeHanKOM MaHTHjamy, Ko-
poxnpy.

Mhoipi he ce liHTaTix, pa HHje xrpoH3BOp>Ha OHa bhct o
229 ManpaTa, Eojy je poixepa MapHHKOBxxheBa »IIpaBpa» y
CBOMe 6pojy op 18 aBrycTa .ca Bpepa? IIph naK pa to HHje
xieKa ByKHheBHha Heo3ÔHJbHa BecT xx caMO TeHpexiiiH03H6, 3a
jaBixocT paiicxxpaHa? Hh jepHO, hh ppyro, no HameM MHEtrpeiby.
Bpapa ByxinheBiih —• MapHHKOBHh p o k a 3 a p a. je y OBoj Tpo-
MecenHoj ]ipepH36opxioj Kailnafen Kano ce xx na xcojn Hannix
cnpoBope »cpo6ophh, nappaMeHTapnu H36opix h cthhc »noBe-
peibe« xiapopa. Mix cmo y npoxnPHM OpojeBHMa »B. 0.« aiiapn-
3npapH h paPH KapaKTepHCTHKy oBe lxoapxxiiHOHe Bpape, cacTa-
BP>ene xia pBe cpncne napTHje: papnnapa h peMOKpaTa. Joxu
Tapa; opiiax iiocpg oôpaaoBaiba BPape, npepcepHHK Bpape ByKix-
hesxih, oôjaBJio je jepHOM npxiPHKOM Kpo3 xxmiMxxy (xxo3HaTa na-
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jaBa B. y sarpeôaiKHM »HoBocTHMa«), KaKO je jepan op HajrjiaB-
Hiijiix 3apaTaKa BAape, c oô3HpoM Ha cnojBHy h yHyrpamiBy ch -

Tyapnjy 3§MJBe pa: h c t y n h o 3 6 ii a> h o h 6 e 3- o 6 3 h p h o

npoTHB c b a k e naeMencKe h c o p ii j a a h e aeia-
rornje, 6e3 063 h pa Ha h; p ac a a e ono3Hpnje h

Ha TeniKoheniTo hx ohh Monte p hhhh y Ha Me-

pu aa cnpeHH hjih 0 t e îk a B,Jia,AHH pa^.

KoHceKBeHTHO y pyxy OBe H3jaBè, Koja je aobojbho jacHa
3a cBaKor, BAapa ByKHheBHh — Ma-pHHKOBHh npncTynnAa je
nocoiy, no jkbjbh MOHapxa h Cepopyrtamte Macjjmje. Ona je
6 e 3 AHpHTapuje ycBojiiAa cBe 3axTeBe pBopa h meroBe

KaMapHjie, pa Kpo3 cenïeMôapcKe n a p a a m e h t a p-
He h 3 6 0 p e 0 c t b a p h h e k h m iera jihhm h a h h h o m

A B O p C K O — M h ji h t a p h c t h h k y a H It 'ra t y p y y
J y r 0 c ji a b h j h. ff- p y r h m p e h h m a — a m k t a t y p y
AecnoTïïje, BeJiHKOcpncKor h m 11 e p h j a a h 3 m a

h $hhahchckor k a 11 h t a ji a.

OBaj 3aAa'TaK. 611 paître noBepeH papHitany ByitHhe-
Bnhy h AeMOKpaTii Bojn MapimitoBiihy, Aa ra itao HajoAa-
HHjH H HajcepBHJIHIljH ABOpy II BOjHHHItoj KAHKII, y ÎKHBOT

cnpoBepy. H to "ABojaito: h a c h jb e m h hôjihthhkhm

HHTpHrana. IIopAora 3a h>hxob paA dmaa je Beh paia

Kpo3 mecT yayHOBHheBHx BAapa, tako pa
1 nporH03a oa 229

BJiaAHHHx nocjiaHHKa HHje naïc hii HCKJByneHa, aKo ce y3Me
y oô3Hp »npopaH« h eHeprHnaH pap BJiaAe obiix nocjieAifcHX
ABa Mecepa. ByKHheBHh je ycneo Aa yôp3a npopec pacyjia
koa paAHKaJia. PaAHiujiHa napTnja Kpaj cbhx oa -

ahhhhx njiaHaiia JIa3e MapitoBHha y »CaMoynpaBii« 0 3Ha3H,

janHHH h jeAHHCTBy CTpaHKe (npii3HaBajyhy npn tom H3Bec-

■ny »npoJia3Hy« KpH3y CTpaHKe) He npecTaBJBa pâSa.c y oa

Hocy npeMa yji03H nojy je Heitapa nrpana, h h k a k â b 03-

6 h jb h h j h noJiiiTHHKH <f) a k t o p. O hs je caAa caio

j e a a h ! <I> P a r m e h t hoahtiihkhx k 0 t e p h j a n kjiii-

k a Koje ce Me^ycoôHo k 6 jb y. Kao. TaKBa OHa je
nocTajia de3onacHa 3a pBop h aeroBy KaMapHAy, noroTOBy
CMphy HnKOAe rtaninha,

Koa À e m 0 k p a t à- HHje CTame joni TaKO Tpyjio, ajin

je onnrjieAaH npnTHcaK, Kora Bpme hcth (jiaKTopn Kao h koà
paAHKajia, Aa ce kjïhh hito pyÔJBe y crpaHKy 3a6nje. IIoc-
jieAiBH porahajn y H3(5opHoj 6op6n noTBp^yjy tbhhoct ropier
TBpijeiBa. H, aok Ha jeAHOj CTpann /IppppoBHh, ineif) acmo -

KpaTCKe CTpaHKe noKymaBa Aa ycTaHe y »opôpaHy« cAoôope
imôopa, Hanapajyhn omTpo BAapy y Kojoj meroBH mhhhctph
cene, paAH t e p 0 p a h HeHGiiya&BaiBa 3axTeBa oa CTpaHe
ByKnheBHha, AOTJie MapHHKOBHh itater0phhkh peMamryje cBora

rnecjia h pncKpepHTyje ra 3ôopoBHMa h y IJeHTpaAHOM Opdopy
CTpaHKe. IlocJie TaKBor MapHHKOBiiheBor ppAtama h CBe janer
H3ÔopHor Tepopa Kora h a e m o k p a t c k h 6 h p a h h Ha ce-

6 h ocehajy, cynpoTHOCTii H3Mehy »jieBor« JUpBHpoBHheBor
h pecHor MapHHKOBnheBor Kpnjia ôhtho cy ce noomTpnjie Ha

uiTery me$a CTpanite, /jpBHpoBHha, KaHpupaTHMa acmo -

KpaTCKe CTpaHKe CTajio je ho CBany peHy Aa 6ypy H3a6paHH
h , cTora je HeonopTyHo hcryname /taBHpoBHha hpothb 3a-

jeAHHHKe BAaAe. /JoBecTH je hak h y KpH3y, 3HanHA0 6h
OCTaBHTH ByKHheBHha caMor,3HaHHAO 6h H3ryÔHTH tojihko h

tojihko MaHAaTa.... Oïypa h npHTHcaK Ha JîpBHpoBHha itojn
HHje 6e3 e$eKTa ocTao. PapHheBpn neniajy maHce H3ôopa
oa 1925. PaAHKajicKo-paAHheBCKa BJiaAaBHHa ycnejia je y
AOBOJBHoj MepH Aa KonpoMHTyje Papnha. h HeroBy CTpaHKy
npeA H>eroBHM ÔHpanHMa. IIpHÔHheBHh h caMOCTaJiHe

AéMOKpaTe paBBHjajy acHBy aKpnjy h HaAajy ce ca h3B6Chom

ciirypHOinhy Ha Aoôap hcxoa. Obhx je H3ôopa IIpHÔHfaeBHh,
HacHJiHHK h peaKHHOHap CBOje BpcTe, ycTao npoTHBy Tepopa
pejKHMa Kojn ce cnpoBOAH. Paahh HapoA JyrocjiaBHje ra ao -

6po no3Haje Kao MHHHCTpa noAnpHje' h npocBeTe h , Kao

Hocnona HAeje 063iiaHe h 3axoHa 0 3amTHTH
ff p Ht a b e KojHM cy- OKOBann noTjianeHe Hapnje h npoAeTapnjaT
JyrocjiaBHje.

J\a He roBopHMO 0 H3ôopHMa oa 1925 r. Kana je BJiaAa lia-
iuiifa, IIpHÔHheBHh (BjiaAa HapnoHaAHor ÔAOKa) cnpoBOAHAa H3ôo-
pe, AOHCTa, HeMa BeAHKe pa3AHKe y HanHHy cnpoBo^èHa H3Me^y
ByKHheBHha h IIpHÔHheBHha. Y raaBHOM, AaHac HAe IIpHÔHhe-
BHh TaKO Aa^eKO, (3aTO hito ByKHheBHheBH noAHpajpii hh

iBeroBy CTpaHKy He niTepe) pa HMa npeTeHcnja Aa ce ctabh

Ha neAO jeAHor »ono3Hn;oHor ÔAOKa« h »KypantH« Aa itance: Aa
ce AaHac peneiiM y JyrocAaBHjn hh HajMaiBe He paBAHKyje oa
oHor H3 ÔHBine aycTpo-yrapcKe MOHapxnje, niTa BHme, oh je
6e30Ô3HpHHjH - CaAKaHCKH. Orypa je Moryhe, paAH TaitBor

AeMaroniKor HCTynaina, pa My ce npHKJByiH jeAaH Aeo He-

aaAOBOJBHe paAHKaACKe, AeMOKpaTCKe t . j. cpncKe h xpBaTcite
6ypœoa3Hje.

CaBe3 3eMJ&opaAHHKa, h ano y CBOMe b o h-
C T B y BeJIHKOCp npc KO h MOHapXHCTHHKO, npnity-
nnhe ynep AeMaroniKe arnrapHje h TeniKor noAOHtaja Ha ceny,

npHJiHHair 6poj paAHKâACKHX h octbahx ôiipana. X p b a t -

C K H H a H H O H a JI H II 6 AOK, "CTBOpÔH HaHgaH PaAHheBoj
CTpaHpH oa

• iBeroBHX AeGHAeHa'ra (TpyMÔHha, BaoaAe h Ap.)
oitynnhe oko ce6e xpBaTCKy CHTHy T)yp5Koa3iijy h HHTeAnreH-

pnjy, pa3^napaHy y PaAnha. Ociim tora Tpeôa noAByhn, Aa

je Taj xpBaTCKii (5aok y cyiHTHHii MOHapxHCTHiaH ca

AOitaAHHM h a p h 0 H a a h h m o 6 e a e ai j e m caMO h Aa

je itao TanaB, Aoôpo Aomao BAacTOApinpHMa npoTHB PaAnha.

G a o b e h a h k h k a e.p h k a a p h ca KoponipeM, HMajy
Aoôpe H3rA6Ae h aito ce (jiopMaAiio He HaAa3e Ha BAapn. Ohh

ysKHBajy CBy HaitAOHOcT BojHHiite KaMappAe h psopa, cxoaho

TOMe h BAaA.e. Tpeôa oôjacHHTii y itpaTKO oritypa je to noTe-

KAO H nOA KojHM OKOAHOCTHMa.

AncoAyTHoaM je oa BajKaAa iiMao HajBepHHjer caBe3HHita

y KAepHKaAH3My h to y nanHCTHHitOM-pHMCitoM. Jj[a He npeMO

AaneKO y ncTopnjy, aobojbho je ôapHTii norAeA, npHMepa papii,
Ha pentHM itojn BAaAa y XopTHjeBoj MapapcKoj, y ÏÏInaHHjii
H y HTaAHjii na ce yBepiiTH Aa je itAepye HfjopiffiijH MOHap-

KiijH, h to , itoHcepBa.TiiBHoj h peaK.piioHapHoj MOHapxpjH.
OïyAa h koa sac, Aoriiàno ropine H3A0HtegE0M MopaAH cy ce

iiahn cpoAHH eACMCHTii. IIoihto je npeTXOAHO Koponiep pao

rapaHTHje pa he HacTynajyhn itpBaBH h HacHAHimitn pesKHM
noMaraTH, pao poitasa, pa i&eroBa hoahthhka itoHpenpnja
»ayTOHOMHje« CAOBeHnje He 3Hann-6op6a npoTHB xereMOHHCTHH-

itor h HMnepHjaAiiCTHHKor Beorpapa h thmo poita3ao y HMé

CBOje napTiije HajnyiiHjy opaHocr Kapahop^eBHheBoj pyHacTHjH.
Oh je poôpo nocAyatno 3a jepHy cnojBHO noAHTHHity aitpnjy
Beorpapa, naHMe nocpaT je actoc y Oo(|)Hjy pa coupHpa TepeH,
itao oitpeTaH iioAiiTinap BaTHitaHCite niKOAe,- oko »3dAHHteiBa«

H3Mehy Beorpapa h Cocjnije. Montpa je ncejBa IIapH3a ÔHAa,
hito je Ha aéra nao H3Ôop. IlapHsy je ctaao no CBany peHy

pa rpynnnie Bajinat y jepHy peAHiiy, y pHA>y oppataàa pa-
'BHOTeate Ha Cpepo3eMHOM Mopy, ôahckom ÏÏCTOity h ypepaoj
EBponH, npena CBojHM cynapnnpHMa. EHraecKa ca HTâAHjoM
aime HCTe noKymaje y pHJBy - (f»opMnpaifia aHTH-coBjeTCKor
ôAOKa. H Taito ca na Bajutany ityjy pâ3AHHiiTH HMnepiijaAiic-
THHitH riAanoBH nop cJinpMOM Heitor

' ôypyfaer »BaAitaHCitor

JIoKapHa«. Papu nonyAapnaoBaiBa Te »npeje« y CoijiHjH npe

Kopomep Kojn je noBOJ&Ho CBojy MHcpjy H3BpmH0. Pe3yATar
cnojBHH OBe MHCHje 6ho je h cacTaHait ôyrapcKor KpajBa Bopnca
ca itpaJBeM AAeitcaiippoM y MiiHxeHy- y aBrycïy o. t . o komg

heMy ce Ha ppyroM MCCTy no3aôaBHTH.

Kao Harpapy 3a OBOj nocao; 3aitJBynHo je ByKHheBHh ca

KopompeM cenBapiioiiaAaH t . s. »6A-epcKH naKT« hhjn
je cap'pataj »HoAHTHKa« op 11 asrycTa nydAHitoBaaa. OBoj naKT,

Kora je npeMa BecTH H3 »IIoAHTHite« h KpajB napa<j)Hpao ca-

ppatH nporpaM ôypyhe capapine ByKHheBHha h Kopompa. H

to : peBH3Hjy H3ôopHor janona (no itoHpenpnjH B.

MapHHKOBiiha), peBH3Hjy YcTaBa h ycTaHOBy Top-
h> e r HoMa. Oa »HapAeatHor MecTa« peMaHTOBaHa je caMO

BecT pa je KpajB napaijinpao naKT, ocTaao noKymaBajy Koponiep,
MapHHKOBiih h ByitnheBHh po oôjacHe kako to ibhmb ropu.

Kopomep panae npoijinrapa pynao, MaHpaTe h ocnrypaHO MecTO

y dypyhoj BAapn. 3aT0 he MopaTH nocayatHTH popHHje y
a o m jb e iB y peMoitpaTa h yatpofaHBamy XpBaTa — aAH ocTaje
jom jepan c|iaKTop, a to je: PenyôAHKaHCKH CaBe3 PapHHita h

OeA>aKa.-

PenyôAHKaHCKH CaBe3 PapHHita h OejBa-

it a odpanoBaH je y OBoj npepimôopHoj KaMnaan ca phjbcm : p a

OKynn oko c e 6 e CB^e peBOAypnoHapHe cnare H3

papHHHKe KAace, n 6 t a âP é h h x h a p h j a, oc-npo-
m a ni h h x h onjBâAKaHix cejBanKHX cAojeBa h,

TaKO j e p ii h c t b e h o Kao opraHH30BàHa CHara

n.o k aat e necHnpy h à c t y:n a j y h o j pHKTaTypn.
P. C. P. C. jepHHH je KAaCHO 6op6eHH nOAHTHHItH $aitTop y
3eMJBH Kojn je HepBOCMHCAeHO npep Mace papHor Hapopa HCTy-

nno ca oppeheiiHM anthmohapxhcth t ikhm , aHTHMHAHTapncTHiKHM
h aHTHHMiiepHjaAHCTHHKHM nporpa.MOM. 3a caMOoppe^eae napopa

po openA>eHa y JyrocAaBHjn, 3a npH3Haae OoBjeTCKe YHHje,
npoTHB HOBor itpcTamitor noxopa Ha npBy papunnity h cejBa-

mty ppataBy, npoTHB $opMHpaaa aHTHCOBjeTCKor ÔAOKa Ha BaA-

itaHy, 3a paBHonpaBHy ^epepapHjy cbhx ôaAKaHCKHX napopa.
OCHM OBHX TAaBHHX 3AXTeBa HOCTaBHO je P. O. P. 0. Macy ppy-
thx KojH Kao Ch3H(|)om itaMeH TemKO npHTHCityjy papHe Mace

cBHjy Hapnja JyrocAaBiije. Pa3yMe ce pa je P. G. P. 0. Hajona-
CHHjH npoTHBHHit pesicHMa h itao TaitaB HajAtemhHM npo-
r o h h m a H3A0AceH. Temito 5k 6hao y jepHOM 3acepH0M hagh -

Ky H3A0KHTH CBa h a c h jb a itoja cy BpmeHa H Bpme Ha npn-

CTa'AHHpe P. C. P. 0. HajaKTHBiiHjH Mehy ibhmb HaMiipcaAH cy
Beh b a a jk h e xancane MpaiHor peatHMa. Kon-

CTpynmy ce pa3HH itOMyHHCTHnitH komhaoth , Ha ahcbhom cy

pepy npopecH h 3. o. 3. aAH y3aAyp. Y3mhmo pa BAacToppm-
PH poônjy 229, a P. 0. P. C. HHjepaH MaHpaT, jkhbot HacTynajy-
he BAapaBHiie HacnjBa h caMOBOJBe 6nhe r p a t k o r Bepa,

jep 6poj op 229 MaHpaTa y nappaMeHTy Hehe 6hth opAynyjyhH.
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Bo.p6.a j e b e h npeseia y uiHpoKe HaposHe c ji o-.

j e b e, naJipaMeHTapHsaM h ycTaB n o r a k e h j e o a ohhx Kojn
cy ra AOHeJiH. Ha je^Hoj c t p a h h : pesHM b e ji h k o-

cpncKor h m il e p h j a ji h 3 m a nacjioneHor Ha 6a jo-
Heie opy,.ataHe Bojne cnjie, Ha APyroj CTpann:
onjBaHKaHe, H3rjiaAHeJie h orop h en e pa^He
Mace b a p o hi h h cejia k o j h m a je c t a ji o a o m h p a

h cjioôoAe.' noHtpTBOBaite, cBecT, 6op6eHocT h ejiaH MHJinoHa

paAHHKa h cejbaKa, HaAOKHaAHhe TepopoM ocnopeHe MaHAaTe P. C.
P. C., KOHanHOM nodeAOM He y napjiaMeHTy, Beh ABajy CBeTa:

noôopHHK-a cjioôoAe h m ii pa Ha a b e a h k o-

CPIICKHM anC0AyTH3M0M H B eiOBHM H O C H O H, H-
m a.

flMMHTpMje JoBBHOBHti

FEDEH9TI9 B9LC9N1C9
BI-LUNARA

ORGAN AL MINORITATJLOR NATIONALE f I AL POPOARELOR ASUPRITE DIN BALCANI
APARE ÎN TOATE LIMBILE BALCANICE

„Lupta" în jurul Regentei nu este o luptâ Impotriva
regimului

Judecând'dupâ aparenfe s'ar pârea câ „chestia Carol"
este centrul situajiei politice în România, câ gravitatea situajiei
se exprima în aceastâ «chestie". Ziarelor le este interzis a se
ocupa dea — de unde çi numirea de «chestia interzisâ" —, iar
obiectul tratativelor între câpeteniile politice îl constituie aceeaçi
problemâ. Domunului Iorga i se atribuie intenta de a créa un

partid «carlist"; Partidului Poporului i se atribuie un cap de Ianus,
eu ofata, aceea a generalului Averescu, îndreptatâ zâmbitor câtre
d. Bràtianu çi eu alta, aceea a domnului Manoilescu, îndreptatâ
promPàtor spre Paris; conducâtorii national-târâniçti au reçu-
noscut Regenja numai ca un fapt, nu însâ çi ca existând d e

drept, iar domunul Bràtianu manevreazà în toate aceste
partide pentru a cuceri adeziunea lor la «forma constitutional"
pe care regimul a luat-o astâzi çi urmeazâ s'o pâstreze eu corn-

plicafii pânâ la majoratul lui Mihai. Intr'un senz oarecare chestia
Carol, mai éxâct chestia regentii, este într'devâr preo-
cuparea centralâ a cercurilor conducâtoare politice din România,
çi anume în senzul urmâtor.

Intre partidele liberal, averescan, national çi national-
târânesc existâ astâzi o comunitate de pâréri çi un acord în ce

priveçte chestia fundamentalâ politicâ-socialâ: toate au sfârçit
prin a se regàsi în esenjâ pe terenul regimului social-politic în
vigoare, liberalii au votât constitujia, averescanii au aplicat-o
çi la urmâ, dupâ codeli çi învârteli, najional-jârâniçtii au reçu-
noscut-o. Formula pe care s'a fâcut acest acord principial a fost
garantarea «c o n t i n u i t â t i i", najional-târâniçtii luându-
çi angajamentul de a nu ignora, abroga sau anula dacâ ar veni
la guvern ceeace este fundamental, esenjial în bazele legiuitoare,
politice, sociale çi economice aie regimului existent, açezate de
câtre liberali eu ajutorul averescanilor. Aparenja care mai plutea
pânâ acuma, câ între liberali, reprezentanjii burgheziei financiare
nationale, çi national-târâniçti, reprezentan+ii în realitate ai
burgheziei mijlocii, ai chiaburimei çi ai micei-burghezii, ar exista
o luptâ p r i n c i p i a I â, luptâ care nu se poate termina decât
prin doborârea liberalilor çi instaurarea unui nou regim —

regimfaproxjmativ «târânesc" —> aceastâ aparenjà a trâit. Astâzi
este clar, câ lupta între national-jârâniçti çi liberali seOdâ nu pe
chestie de deosebirifundamentale, pe chestie de regim, de orân-
d u i r e s o c i a I â, ci pe chestia : pe ce bazâ sâ se î m p a r t â
puterea çi avantagiile puterii între liberali çi nationali-jârâniçti,
eu alte cuvinte: care sâ fie c o n c e s i u n i 1 e de ordin econo-
mic înfcadrul regimului în fiinjâ, pe care burghezia financiarâ
va sâ le facâ burgheziei mijlocii, conducâtorilor micei burghezii
çi ai chiaburimii pentru ca, în schimb, sâ se asigure régi-
mului o stabilitate, de care începe «sâ ducâ o lipsâ din ce
în ce mai mare.

Ah! Dacâ liberalii, cari pun oricui are pretentia sâ capete
participarea la putere în primul rând condifia sâ recunoascâ
regimul în vigoare —regimul monarhic ca o unealtâ ascultâtoare
a burgheziei financiare — dacâ liberalii ar avea în fajâ un partid
c a r e s â punâ chestiunea republicei, ah, atunci
Jupta între cele douâ tabere s'ar preface, prin .logica luptei
însâçi, într'o luptâ principialâ. Dar liberalii nu au în conducâtorii
najional-fârâniçti un asemenea partid republican. Aceçtia se
întrec în a concura pe liberali pe terenul „adevàratului" çi„sànâtosului" monarhism. Conducâtorii najional-|âràniçti cer
numai ca monarhia sâ le asigure çi lor — çi pâturilor sociale
mijlocii çi chiaburiste pe care ei le reprezintâ — un minimum

de avantagii. Domnul Stere, ideologul jârânismului, care formulase
în anii 1919—21, sub înfluen|a Revolutiei Ruse, lozinca „statului
târânesc" ne-capitalist, ca o concretizare a «socialismului în
fârile agrare", a sfârçit prin a proclama (în anul 1926), câ
fârâniçtii nu sunt aça de „absurzi" pentru a crede câ de
burghezia financiarâ se poate Jipsi" organismul statului nostru,
ci câ ei cer numai ca liberalii sâ renunje la ideea câ {ârâ-
nimea poate fi ignoratâ çi sâ convie la açezarea regimului de
stat pe împârfirea puterii între burghezia capitalistâ çi jàrànimea
produeâtoare, pe compromisul între aceste douâ clase principale,
singure (!?) déterminante în via^a socialâ çi economicâ a Ro-
mâniei. Ideologia aceasta de compromis, la care au ajuns con-
ducâtorii na|ionaI-{ârâniçti, sefrâsfrânge însâ politiceçte sub forma
unei lupte pentru guvern înâuntrul çi pe baza regimului în vigoare.

«Carol sau regenfa" — iatâ formula sub care se ascunde
strâduin^a spre un compromis. Ba trebuie precizat, câ condu-
câtorii national-târâniçti nici nu se gândesc serios sâ-1 aducâ
pe Carol pe tron. Ei se servesc de Carol ca de un mijloc de
çantajare a liberalilor. Lozinca conducâtorilor national-târâniçti
este în realitate: «recunoaçtem regenta, dacâ ne accepta^ la
împârtirea puterii în conditiuni minime convenabile pentru noi".

Politica de compromis çi promiscuitate a conducâtorilor
national-târâniçti contribuie la întunecârea luptei masselor po-
pulare împotriva regimului existent. Prin politica lor conducâ-
torii national-târâniçti cearcâ sâ mute lupta de pe terenul do-
borârei regimului de asuprire al marei finante reactionare pe
terenul acomodârii eu el pe baza unor concesiuni minimale
în favoarea vârfurilor burgheziei mijlocii, mici çi chiaburiste.
O asemenea încercare însâ este sortitâ eçecului sigur. Condu-
câtorii national-târâniçti pot trece de partea marei burghezii,
dar cum s' ar putea închipui ca çi massele largi aie târânimei
"i pâturilor de mijloc, ce gem çi sângerâ sub jugul trustului
financiar liberal, sâ treacâ de partea subujugâtorilor lor? »Ab-
surdâ" nu este ideea veche tàrânistâ, câ -organismul statului
nostru" se poate Iipsi de d'ominatià marei finante, absurdâ este
aceastâ idee neo-târânistà câ stabilitatea regimului în vigoare
va fi chezâçuitâ, dacâ liberalii vor accepta la împârtirea puterii
pe conducâtorii national-târâniçti çi vor conveni la oarecari
concesiuni economice fatâ de anumite cercuri aie burgheziei
mijlocii «d chiaburiste.

Liberalii par sâ convie la ideea acestor concesiuni, pentru
a putea arâta strâinâlâtii câ regimul este «stabilizat" în Româ-
nia çi^ deci copt pentru crédité çi capitaluri strâine. Dar stabili-
zar'ea"politicâ ce ar putea urma de pe urma unui acord între liberali
çi national-târâniçti ar putea avea ca urmare o stabilizare
a regimului economic de pradâ, bazat pe exploa-
tarea masselor largi aie târânimei sârace çi mijlocii, a munci-
torimii çi a populatiilor minoritare asuprite. Acordul liberalo-
national-târânist nu va, îndulci deci siîuatia acestor clase çi pâturr,
care alcâtuisc 90% din populatia târii, ci o vâ înspri çi mai mult.

Çi atunci centrul de gravitate al situatiei din România
nu va mai putea apare, ca acuma, în mod fais în «chestia
Carol", ci se va descoperi în vâzul tuturor: lupta între massele
populare muncitoreçti, tàrâneçti çi minoritare deoparte împo-
triva burgheziei stâpânitoare çi a aliaHlor çi lacheilor ei dealta.
Linia de demarcatie între taberile politice nu va mai trece prin
punctul «Regentâ", ci va trece prin inima burgheziei demi-
nante însâçi.
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Dar aceastà linie va trece mai départe çi prin trupul
Partidului National-Jârànesc çi al celorlalte partide «de opo-
zi|ie". «Stabilizarea" regimului printt'un acord eu vârfurile
national-târâniste va fi însotitâ çi urmatâ de o profunda crizâ
în sânul masselor largi, care au urmat pânâ acuma Partidul
National-Jârânesc, crizà ce se va oglindi în sânul însuçi al
partidelor politice. O parte a averescanilor, çi anume grupurile
conservator çi agrarian al proprietarilor rurali din acest partid,
vor trece la Partidul National-Jàrànesc, pe care însâ o parte
din elementele cinstite târâneçti, sub presiunea masselor, îl vor
pâràsi. Va fi atunci coaptâ vremea pentru crearea unui partid
tâiâuese de clasâ, care, mânâ'n-mânâ eu muncitorimea indu-
strialâ, sa ducâ massele la biruinfa împotriva finanfei stâpâni-
toare. Pentru pregâtirea condifiunilor subiective în vederea
creerii a c e s t u i partid trebuie sà lucreze tot ce este cinstit
în sânul Partidului National-Jârânesc însuçi. Nu acordul
eu liberalii, ci crearea unui adevârat partid
târânesc din Partidul National-Jârânesc de astâzi s au

împotriva lui — iatâ senzul în care trebuie sa se des-
iâçoare straduinfele adevara^ilor prieteni çi luptâtori ai |ârâ-
nimei. I. Mateescu

Asuprfre nationals çi des-
nationalizare fortatâ

9 9

Douà fapte pun din nou eu vigoare la ordinea zilei che-
stiunea, care çi aça e permanent la ordinea zilei pentru Ro-
mânia delà încheerea «pâcii": chestiunea nationalitâtilor. Intâi
e cererea optanfilor unguri pe care urmeazâ s' o discute
Consiliul Ligei Nafiunilor în seziunea apropiatâ. Al doilea e

congresul international al minoritâtilor delà
Geneva.

Amândouâ faptele nu pot conveni oligarhiei capitaliste
stâpânitoare în România. Magnatii unguri, cari aveau proprie-
taji latifundiare în Transilvania, dar au optât pentru cetàtenia
ungarâ, profita de faptul cà oligarhia românâ este compromisâ
în toatà lumea pentruao çantaja çi a încerca sà stoarcâ delà
statul român plata în aur pentru moçiile lor expropriate contra
despâgubiri socotite derizorii. Oligarhia românâ cearcâ la
rându-i sa jongleze la Geneva eu argumentul, câ reforma agrarâ
a fost o faptà mare de dreptate socialâ, care a nu a lovit nu-

mai pe proprietarii unguri, ci çi pe boerii de nafionalitâte ro-

rnânâ în foarte mare mâsurâ, çi deci cererea optanfilor delà
Budapesta este reac{ionara. Punctul de vedere al grofilor un-

guri este fârâ îndoialâ reacfionar, dar argumentul oligarhiei
române este ridicol. Reforma agrarâ a fost o mare înçelâtorie
(aça cum am avut prilejul sâ constatâm în chiar paginile F e-

d e.r a t i e i Balcanice din articolele colaboratorului nosti u
I. Mateescu), çi dacâ a lovit în boerimea latifundiarâ, nu a

adus însâ un real folos massei t'â r a n i 1 o r român i, ci
burgheziei româneçti. Pedealtâparte, pentru a-çi cum-
para sprijinul imperialismului burghezia românâ a fâcut ex-

ceptie, pentru proprietarii polonezi de-o pildâ din Basarabia,
p!âtindu-le despâgubiri exceptionale çi creind astfel un precedent
în favoarea magnafilor unguri. Oricum, chestiunea optantiior
pusâ eu mare tam-tam de câtre optanfii unguri la Geneva,
gâseçte oligarhia românâ într'o situafie international încârcatâ
de antipatie çi ostilitate. Cu totul altfel ar sta lucrurile la
Geneva, dacâînlocul guvernului oligarhiei financiare brâtiei iste
ar avea puterea la Bucureçti un guvern muncitoresc-
târânesc. Numai un asemnea guvern, sprijinit pe puterea
masselor largi delà oraçe çi sate, ar putea avea çi simpatia
opiniei publice largi din toatâ lumea, dar çi prestigiul necesar
în fata reactionarilor magnati maghiari.

Cealaltâ chestiune, congresul minoritâtilor delà Geneva,
e çi mai putin pe placul guvernului nostru. Çi pentru motive
binecuvântate. România este, alâturi de Polonia çi de Serbia,
printre târile ce tin recordul în asuprirea minoritâtilor nationale,
pe care tratatele, care au comun cu pacea doar faptul câ bi-
ciuiesc pacea, le-au bâgat eu sila sub jugul claselor stâpâni-
toare în târile aliate çi «victorioase". Guvernul delà Bucureçti
çtie foarte bine, câ un asemenea congres nu poate aduce la
tuminâ lucruri favorabile pentru regimul de asuprire nationalâ

instituit dupâ încheerea pàcii între Tisa, Dunàre çi Nistru asu-

pra a 5 milioane de «minoritari". Dar, pedealtâparte, guvernul
din Bucureçti çtie din practica lucrurilor, cà un ait regim el
nu e în stare sà instituie. Interesele sale de reprezentant al
burgheziei dominante îl silesc sâ mentinâ pe târàm national
regimul de asuprire al minoritâtilor, tot aça cum îi poruncesc
sâ mentinâ pe târâm social regimul de asuprire al masselor
muncitoare din fàbrici çi depe ogoare de nationalitate românâ
însâçi. Asuprirea natioanalâ este legatâ de regimul social în
fiintâ, cum e umbra legatâ de omul ce aleargà în lumina soare-

lui. Pentru ca regimul nationalità'tilor sâ se

schimbe radical, ar trebui schimb.at regimul
social însuçi. Este toemai ceeace nu înteleg «reprezen-
tantii" minoritâtilor adunati la Geneva, cari vor sà scalde oaia
fârâ sâ-i ude lâna. Exemplul regimului nationalitâtilor în Uni-
unea Republicilor Sovietice este în aceastâ piivinfâ elocvent.
Numai cu schimbarea fundamentalà a regimului social s'au
émancipât çi natiunile pânâ atunci asuprite.

Indirect dovedeçte chiar în acest moment guvernul te-
actionar çi sângeros delà Bucureçti, câ el nu este çi nu poate
fi în stare sâ schimbe soarta minoritâtilor, çi cà delà «conver-
tirea" lui prin lezolutii, pe cât de cucernice pe atât de inofen-
sive, votate de congrese placide minoritare nu-i de açteptat ni-
ci-o izbâvire. Astfel, ce se poate mai firesc decât ca, în acest
moment dtficil pentru guvernul român din punctul de vedere al
regimului minoritâtilor nationale, acest guvern sâ caute sà ma-

scheze cel putin realitatea cu mâsuri demagogice. Ori, atât de
orbit este el çi atât de prins în legâturile çi nodutile inextri-
calbile ale propriei sale politici, încàt toemai când la Geneva
ar avea nevoie de o atmosferâ mai îngàduitoare, el ia mâsuri
de un rar cinism împotriva minoritâtilor nationale.

Aça, de-o pildâ, el refuzà subventiile necesare pentru
întretinerea çcoalelor confesionale minoritare din Transilvania,
çcoale pentru întretinerea cârora guvernul însuçi îçi are anga-

jamente formale çi solemne. Comunitâtile respective anuntà
acuma, câ se vâd silite sà închidâ çcolile. Guvernul român îçi
dâ seama ce impresie detestabilâ va face acest lucru în strâ-
inàtate, dar se salveazâ cu argumentul, câ statul n' are bani
nici pentru çcolile româneçti. Frumos argument,
care constâ în a égala în îgnorantâ çi analfabetism nationali-
âtile din România, în a coborâ pe cele mai ridicate la nivelul
celor râmase mai în urmâ, în loc de a le ridica pe acestea la
nivelul celor mai înaintate . . ,

Altâ pildâ: Ministerul Artelor a dat urmâtoarele dispozi-
tiuni cu privire la functionarea trupelor de teatiu m i n o r i t a r ë:
trupele trebuie sâ fie compuse din artiçti cetâteni români; cei
strâini trebuie sà aibâ autorizatia specialâ a Ministerului;
directiunile de teatru minoritare trebuie sâ prezinte repertoriul
pentru întreaga stagiune spre aprobare Ministerului; repertoriul
trebuie sà aibâ un anumit numâr de piese din repertoriul
teatrelor româneçti; trupele nu se vor putea deplasa fârâ
a anunta dinainte Ministerul. Dispozitiunile mai contin çi
amenintarea, câ ,,orice jignire adusâ sentimentului national cu
ocazia reprezentatiilor, prin costume, decoruri sau orice alte
mijloace scenice", va atrage retragerea imediatâ a dreptului de
«liberâ" funcjionare. Spiritul parazitar al «culturii nationalitâtii
dominante" îçi aratâ urechile din urmâtoarea dispozitie: teatrele
minoritare vor fi obligate sâ punâ la dispozitia teatrelor româneçti
sâlile de spectacol «fârâ nicio-o pretenjiune". Iar ca toate aceste

«liberalltâti" sâ fie fâcute de fapt iluzorii, dispozitiile în chestie
prevâd la sfârçit urmâtoarele; dîrectiile trupelor minoritare
trebuie sâ depuna o garantie de 100.000 lei «pentru a asigura
(ce ipocrizie!) salariile artiçtilor în caz de dizolvare a între-
prinderii\ In timp ce trupele natiunii «dominante" primesc
subventii delà stat (pentru ele statul, care refuzâ bani
pentru çcoalele minoritare, are bani), trupele natiunilor subjugate
mai trebuie sâ depunâ çi garanti...

Trebuie spus însâ, câ toate aceste mâsuri vor sfârçi prin
a deschide ochii intelectualilor çi masselor largi minoritare,
care vor sfârçi prin a întelege câ nu sub conducerea magnatilor
à la Banfy. Bethîen, Ugron e tutti quanti, vor scutura jugul
asuprirei nationale, ci numai în aliantâ cu poporul muncitor

român, care luptâ pentru doborârea regimului social în fiintâ çi
pentru dreptul de autodeterminare al popoarelor din România
pânâ la deslipirea lor de statul existent. Delablaj

Propagez la Fédération Balkanique1
L'organe des peuples opprimés des
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"Eaoôa zov azQovjioAoyioftoï ezovç 1927—1928 (eîç Exazo/AfAVQia
Sgay/ucov. 1 Xiqo. orepXiva — 375 Spay/ciai).

1 *F.ppeaoc (fopot 3774 ijzoc 42,7%
2 "Apeaoc <fôpoi 1483 „ 16,8°/0
3 <I>bpoiGupnXr)pwpaztxm y ta zd dy-

pôcrco ypioç 1625 „ 18,4°/0
4 T. T. T. 294 „ 3,4%
5 Xapzôoypa xai povor.wXta . . . 814 „ 9,2°/0
6 "Exzaxza eooda 839 „ 9,5%
7 "EXXetpa 49 „

SôvoXov 8878 éxazoppôpca.
*

Kai èvw zôffa jddpv] jdo.pùvoov zobç wpooç zob cpzw

yob Xaob, 7zob £cvac rt drj èÇrjvzXrjpévoç ano zobç paxpobç
noXépooç (1912—1922) nob fipioxezai ok pià xazaazaorj
Xiyo ànéyouaa ânb ztjv npaypazcxy necva, èvw oc pco3oi
ecvac zcnozévcoc (pco3oi 15—30 dpaypwv, drjXadrj 5—10

yaXXcxd cfpdyxa, y ta zobç nepiaoôzepooç èpyazeç xai yca

pca. èpydacpo rjuépa 10—12—14—16 copwv) — èvw ô

zcudpc3poç dcapxcbç âv'eftanec (fîaocÇec zcbpa np'bç ziç 20

povàdsç — péfidor) zo 1914), rj xupépvYjOr) oto.dézet uns-

poyxa noad yca ozpazcwzcxeç danaveç.
cO npoonoXoycapoç

zob ïâcoo ezovç (1927-—1928) npofîXénet zdç èCyç dandveç:

Aajcdveç zov. azgovvoXoyio/ciov ezovç 1927—1928

[oè ittazofZfzvQia Spay/.iœv).
1 Aypùaco ypéoç 2087 rjzoc 23,6°/0
2 Atayscpcotç 1067 „ 12,l°/0
3 Xzpazoç xai azoXoç . . . . 1813 „ 20,5°/0
4 AnoXaftai ànoraxzwv x. X. n. > 485 „ 5,4%
5 Arjpoaca àatpdXeta 344

„ 3,9%
6 dprjoxsûpaza .

385 „ 4,4%
... 437 . 5,0»/,7 Aqpoaca èxnacdeuacç . . .

8 Aripbaca èpya
9 T. T. T . .

10 MovonwXta . . . . / ... .

11 5EçocpXcacç zpéyovzoç ypéooç

248

252

136
• "153

12 :

EÇo<fXcaecç ëxzaxzeç xai ocdcpnpo. 1471

2,7%
2,8%
1,3%
u°/«

■16.6%
lôvoXo 8878 éxazopubpca.

7/ xazd azaorj auzy, àvunôcpoprj yca zvj peydXrj nXec
ocprjcpcazob nXrjdoapob, dèv pnôpec va èÇaxoXouiïyjoec èni

noXô, Etvac pcà xazanieorj oXcov, âve^apzfjzwç zwv noXc-

zcxwv zooç ànô<p£wv, èx pépooç pepcxwv,
cOXoc ecvac du-

oapeazypévoc pè zrjv Oïxoopevcxyy, xat zrj yevcxrj aozrj do-

aapèoxeta, fiXénope va npoanadec va xxjv èxpezaXXeu3ec
6 npwvjv dcxzdzwp jyca va ÇavaxazaXdftet zrjv èÇouota.

Kaë-qpspiva ô zùnoç pâç nXypocpopsî na>ç oi n nayxaXcxoc 11

dêjtcopazcxoi èzocpdÇouv véo xivrtpa.
lAXXd ô Xaoç, oc èpydzsç, yeopcxot, xai ènayyeXpa-

zieç, oi pcxpoencystpTqpazieç, oc vndXXyXoc, oi dcavooo-

pevot, dé 3d dcprjoouv va napaoupdouv ak xatvoôpyceç
zuyodcœxztxéç dnbnecpeç yca. zo yazijpc zob évbç rjzob
d.XXoo npcbrjv X] péXXovzoç dcxzdzopoç {ij EXXaç àpcdpec
noXXoùç bnocprppiooç dtxzdzopaç, xa3e aovzaypazdpyr^ç
■iïèXsL^pk Z7j aetpa zoo va xufispvyoet zyv doazoycapêvrj
zXj ycôpa),

c0 Xaoç fiXénet noXb xaXà ncbç xappcd dcxza-

zopco. dèv pnopec va xaXozepécpec zy déarj zoo,, zyv ûneX-

ncazcxrj.
3

AXXa>aze artp£pa dèv eyoop£ napd pca dcxzazo-

pca, pca dcxzazopca axenaapévq pk ïva êXaçpo xocvoftou-
Xeuztxbv nénXo. QH dcxzazopca opcuç auzrj, ontoç xai xàd£

dcxzazopca zob napeXdôvzoç xai zob péXXovzoç, ovzaç eva

opyavo zcbv zpaneÇczcbv xai zwv zonoyXôcfœv, opyavo nob

unaxouet aziç ficazaykç zcbv Çévcov ypypaztozwv xai zwv

tpn£ptaXcozwv, etvac èydpéç zob Xo.ob, évaç èydpoç âpec-
Xcxzoç zwv oupcfepôvzwv zwv epya.zcxwv paÇwv.

(0 êXXrjvcxoç Xaoç, xdzw âno ttjv nceavj zvjç àvdyx^ç,
zyjç duoxoÂTjç Çwrjç, £~cvac unoypewpévoç va oceÇayàye.
acpoû'pobç o.ywv £Ç, xazd zwv zupdvvwv nou zrjç oftp£pov

xai zob abpcov. Zzobç o.ywv£ç zoo pzdo. auzouç, 3d. txîî'ac-

deudec àpxezd, ycà va £upec zov cpuacxb dpopo nob npénec
vâxoXoudyaec ycà va àneX^depwiïet.-Méaa a'auzooç zobç

âycbveç 3d doxcpao3et àpx£zd. waze va fipcox£zat elç 3éacv

va. è.noz£X£cwc£c wç zb zéXoç cbç ziç z£Xevzateç ouvénec£ç

zo ipyo zrjç auToansXEudepwoswç zoo.

T. Zmrcoxo^feç

Texte français (pages 1441—1457)
Notre Enquête sur la Federation Balkanique.
Maximilian Harden — Kurt Grossmann — Dr. Léo Klauber
Mémoire présenté par les Comités Balkaniques au 111e Congrès des Minorités

Nationales à Genève
D. VI.: Le meurtre de Sacco et Vanzetti
Paul Louis: Il faut surveiller les négociatinos Italo-Yougoslaves
Dimitri Jovanovitch: A la veillé des élections en Yougoslavie
/. Mateescu: La „lutte" autour de la Régence en Roumanie n'est pas une lutte

contre le Régime
Delablaj: Oppression nationale et dénationalisation forcée
M. W.: Le Congrès de l'Union de la Jeunesse Macédonienne en Bulgarie
L'Affaire Vouyovitch
Une démarche du Comité Balkanique
lettre de Grèce
La réaction dans les Balkans: Faits et Evénements

Texte allemand (pages 1458—1461)
Unsere Enquête iiber die Balkan-Fôderation:
Maximilian Harden - Kurt Grossmann — Dr. Léo Klauber
Paul Louis: Btindnisversuche auf dem Balkan

Melingos: Die Regierung der Mitte in Griechenland

Texte bulgare (pages 1462—1468)
Meuoap Bspxy nojiOKeHHeTO Ha noTHCHaTHTe HapoAH Ha Ban..

KaHHTe npeflCTaBeH Ha TpeTHa KOHrpec na HaH,HOHan.iHTe
Majin;HHCTBa B )KeHeBa

A. Bn.: yÔHHCTBOTO Ha .CaKO JI Bhhhhth
floépyflJKaHCKH: Enna TpaypHa roAHmiiHHa: Bobo MnxaËJiOB

Texte albanais (pages 1468—1469)
Bedri Pejnai: Drejt së nesermes

Texte croate (pages 1469—1470)
Nasa anketa o Balkanskoj Federaciji:

Albert Einstein
Tomisiav Stanic: Sveta alijanca

Texte serbe (pages 1471—1473)
Haiua aHKeTa o BannaHCKoj cbeflepaanjn:

KypT Po3eHcJ>ejiA — Ilayn EcTpajx
Ahm. JoBaHOBMtî: Y ohh ceHTeMÔapckhx H3oopa y JyrocjiaBHjH

Texte roumain (pages 1473—1474)
/. Mateescu: „Lupta" în jurul Regentei nu este o lupta împotriva regimului
Delablaj: Asuprire nationala si desnationalizare fortata

Texte grec (pages 1475—1476)
J. ZcouônovÂoç : 'O sXXvjviKoç Xaoç azo §po[LO zfja ànsXsvdé-

pa)arjç zoo.

Propriétaire, Editeur et Gérant responsable: Josef Vrba, Arbeiter, Wien, XVI., Grundsteingasse 41.

Imprimerie: Carl Herrmann. Wien. IX. Alserstrasse 50



No. 74/75 BaXxavixïj 0 [jl o a % o v § ta 1475

BDARilHIKH OMOIROHlIia
AEKAnEN0HMEPO

OPrANO TGN E0NIKQN MEIONOTHTQN KAI TON KATAIÏIEZOMENON AA&N THS BAAKANIKHS
BTAINEI IE OAE2 TI2 BAAKAN1 K EZ FAÛSSES

'O EAAHNIK02 AA02 2T0 APOMO TH2
AIIEAEA 0E P22H2 TOY

c0 aovaoncopoç oXwv zwv âozcxwv xoppdzwv, „rj
ocxoopevcxrjàovapwvec xdde pepa xai nepcooozepo zrjv
ocxovopcxrj xai noXuzcxrj XQ.Tanceorj zwv èpyaÇopévwt pa-
Cwv zrjç

(EXXdboç. CFJ xoftepvrjorj nob âvéftrjxe arty èÇoo-
oca oxopncÇovzaç dcpdova bnooyéoecç âvzcdcxzazopcxkç,
cpcXeXéodepeç, eovocxèç ycà. zb Xab — ëxape âno ziç npw-
zeç pipeç ijdn dcdcpopeç npaçecç nob èazpecpovzo èvavzcov
zob éXXrjvcxob Xaob, èvavzcov zrjç 'rjooyco.ç zoo, èvavzcov
zwv ooucpepbvzwv zoo.

v

Ezoc, oc „Xacxèç èXeodepceç n ycà
ziç ônoceç zb povapycxo xàppa. ëxape zooo tyopofto., ans-

oecy&rjxav nwç, ozà azôpaza zwv névze dpyrjywv nob
ânapzcCoov zrjv ocxoopevcxrj, ôèv rjzav zinoz' âXXo ânb
ucà npôozoyrj ârjpaywyca.

Tà pézpa zrjç „Ocxoopevcxrjç„ xazà zoo éXXrjvcxobXaob, ânozeXoôv pcàv ôXôxXrjprj oecpd xai xaïïrjpepcvà ô
dpc&pôç zooç abÇâvec.

MeydXrj xazdnXrj^rj ènpoïçevrjoav oh bXrjv zrjv ywpa
zà âp&pa 19 xai 119 zoo véoo Eovzdypazoç (ânaXXo-
zpiworj zrjç yrjç npoç dcpeXoç zoo ârjpoocoo xai ânoÇrj-
pcworj zwv cdcoxzrjzwv), pk zà bnoca npoona&obv va

nX6-
ooov u zb âypozixo Çrjzrjpa. AXXà oc eXXrjveç ywpcxoi nob
ëyoov zbao bnocpepec wç zwpa xâzw ânb zb cpeoodapycxo
xa&eozwç âooXecaç, âhv ecvac âcazedcpévoc va bnozayïïobv
ozijv âvzcôpaazcxrj ftooXrj xai xoftépvrjorj, oc paxpbypovoi
zooç dywveç, zb acpa zooç nob ènôzcoe zrj yrj zrjç Seooa-
Xcaç xazà zrjv èÇéyeporj zoo 1909, oc xoncwâecç npoanà-
iïecèç zooç, âno yeveà oh yevsà, èni acwveç, âhv pnopobv
va oftoo&obv ânb pcà xevrj xocvoftooXeozcxrjv ànôcpaorj.
"Evaç àépaç ènavaozazcxbç, nob âovapwvec èÇ alzcaç zwv

pézpwv nob Xapftdvovzac xazà zwv ywpcxwv (aoÇrjorj zwv
cpbpwv, èni zrjç àypozcxrjç napaywyrjç x. z. X), âno zrjv
nOcxoopevcxrj" apycoe va Çwoywvec zbv zâ^rj zwv ycopc-
xwv xai zwv ipyazwv yewpycaç. Ih oXa zà ywpcà xai ziç
nôXecç àypozcxwv nepccpepscwv — napà ziç npoonâtteceçxai zrjv zpopoxpazca zr)Ç xoftepvrjoewç — aovaâpocÇov-
zac oc ywpcxoi ycà và dcadyXwaoov zijv ànbcpaobj zooç và
âywvcodoov xazà zrjç àvzcdpaovcxrjç noXcztxrjç zrjç nOcxoo-
psv:xyç

u
.

Mcà àvaozdzwoYj yevixXj xazéXafte iïXeç ziç zdÇecç
zwv èxpezaXXeopévwv, ïvavziov zwv âcad-éoewv zrjç
xoopevcxrjç n nob ebvooûv zooç peydXooç îdcoxzrjzeç: eva

napdâecypa ecvac ô vôpoç nepi èvocxcoozaocoo. Oc dca&h-
oecç dk abzéç enpoxdXeaav pcà zézoca àyavdxzrjorj (aove-Xeooetç ènayyeXpazcwv, xai pcxpoencyecprjpazcwv, aove-
neccjt. zwv onocwv oc enayyeXpazcac eâoXncpovrjiïrjxav âno

zb azpa.zb azrjv ^Aïïrjva), waze rj xoftépvrjoy dvayxdoOyxs
và pezaficftàoec zb Çrjzrjpa ozy v xocvoflooXeozcxyv ènczponrj.
'AXXà xai rj ènczpony) aozrj ecvac èncorjç opyavo zwv pe-
yaXo — cdcoxzTjZwv (nob Çeôpoov noX.b xaXà và ecpappôÇoov
zb dôypa zoo

n bnepcayôecv ydpcç aziç Xôyyeç dnb ypoao
u )

xai oyc zoo Xaoô, xai xazéXrjçe pe zyv abvza^rj évoç vbpoo
zeXecwç dvrcXacxoô. Kac ëzac aovepyd(ovzac rjdrj ndvw azo

CyzTjpa zoo èvocxcoozaocoo xai oziç yevcxeç dcexocx'/joecç
zwv paÇwv, zà oovdcxdza zwv

3

Epyazwv pe ziç :

Opyavw-
oecç zwv "EnayyeXpazcwv x. z. X xai pe zrjv

3

Opyavworj
zwv Afjpoacwv bnaXXyXwv, ycà zyv dceÇaywyrj évbç xocvob
àywvoç nob eyec ycà oxono và xdpec và âozoyrjooov oc

npodéoecç zrjç Ocxoopevcxrjç'
'Anévavzc zrjç èpyazcxrjç zdÇrjç Fj Ocxoopevcxrj eÇe-

dyXwos dX.TjV zrjv àvzcôpaozcxbzrjzà zrjç. Oc xanvepydzeç
zrjç Maxedovcaç xai dpdxrjç Çobv xdzw dnb eva âvonôcpopo
xafteozwç. KaHrjpepcvà eÇaxoXoodoôv ooXXrjcftecç epyazwv.
ywpiç xappcà aczcoXoyca. Trj ozcyprj nob „o'c âvzcnpôownoc
zob Xaob

n ècpycpcÇav zb véo Zùvzaypa ozrj DooXrj zwv
3

Aiïrjvwv, pcà zpopoxpazca ânb ziç ncb âypceç èfiaocXeoe
ozrj OeaoaXovcxTj, KafidXXa, Apdpa, Eâvftrj, BôXo, Aypcvio
x. z. X. To éXXyvcxb Zovzaypa eyec nazrjïïec, fid.vaooa xai
ftcaca, dnb zàjv npwzrjv r/pépa nob àpycae và ïaybec. „ Tà
dcxacwpaza zob àv&pwnoo xai zob noXczoo tt

ecvac dyvwoza
ozobç cpzwyobç noXczeç zrjç eXXrjvcxrjç Arjpoxpazcaç. z0

npwzoç zoywv ywpocpôXaxaç, ô npwzoç zoywv âozuvopc-
xbç, pnopec và xdpec ozc êéXec, ywpiç xavéva cpôfto và
zcpwprjdec. ânevavzcaç pè zrjv èXncâa và âvzapeccpdec.
Mnopec và oâç ooXXdftec, và aâç xXecoec oziç éXXrjvcxèç
cpuXaxhç, xai và oâç ozeiXet ozrjv èÇopia oè eva ànoua-
xpoopévo vrjoc zob Acyaloo. QExazb èpydzeç ftpcoxovzac
xc ôXa ozrjv èÇopta. dexdâeç MXXoc èpydzeç ftpioxovrac
cpoXaxcopévoc, ywpiç và ëyoov xdpec xavéva eyxXrjpo,
ywpiç và ëyoov napaftcdoec xavéva vôpo. Nôpoç ozrjv

CEX-
Xdôa orjpacvec iïeXrjorj évoç onocoodrjnoze âozovopcxob. hac
xazà zwv noXczcxwv âvzcndXwv zrjç xoftepvrjoewç (zwv
xoppoovcozwv) eyec èpappoaiïeï ô vôpoç nepi Xrjozecaç!!

Oc xavcoôpycoc xai ftapecç ybpoi nob èneftXrjiïrjxav
âno zrjv Ocxoopevcxrj xai nou yzonobv xazdxapda zcç Xai-
xèç zdÇecç, ènpoxâXeaav Çwrjpeç xai èvepyooç dcapapzu-
pceç. Oc cpopoc aozoi, dob ôcoexazoppopcwv ôpaypwvf fta-
pbvoov dnoxXecozcxà zooç ywpcxoôç, èpydzeç, bnaXXrjXooç,
xdc zà âXXa nzwyà azpwpaza zob nXrjûoopab. 30 énàpe-
voç ncvaxaç decyvec cf-avepà zb npdypa aôzo:


